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PRÉFACE
La vie et l’œuvre d’un cosmopolite érudit
Présenter Charles Bloch – dans la mesure où on peut faire le portrait d’une si riche personnalité – est un honneur. C’est aussi un plaisir d’historien. C’est surtout un devoir de mémoire (expression que je déteste, mais qui prend là tout son sens !).
Car, si je vais évoquer l’écrivain, Charles Bloch est bien plus que cela1. De culture allemande, il a vécu son adolescence en Palestine, et a ensuite partagé son temps entre la France et Israël. Comme l’écrit Haïm Shamir, il semblait parfaitement chez lui dans les trois cultures ; il enseignait l’histoire française et allemande à Tel-Aviv, l’histoire allemande à Paris et l’histoire française en Allemagne. Il était un vrai passeur intellectuel, mais pas un universitaire confiné dans les bibliothèques (qu’il adorait d’ailleurs, comme la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine, qu’il a fréquentée rue Auguste-Vacquerie, puis à Nanterre). C’est un « spectateur engagé » de la vie politique de ces trois pays, prônant inlassablement la paix entre Juifs et Arabes, à l’exemple de la réconciliation franco-allemande, et même à jouer un rôle discret à l’égard de la RDA, invitant à dîner ses collègues est-allemands lors d’un colloque à l’université de Strasbourg en 1975.
Charles Bloch naît à Berlin en 1921, dans une famille juive allemande libérale et cultivée, qui vit intensément les premiers pas de la république de Weimar2. Toute son enfance, il écoute les discussions enflammées de son père Alexander avec son oncle Joseph, qui ont fait de lui, tout jeune, un passionné de politique. Les deux frères avaient choisi des voies différentes : tandis que Joseph était l’un des porte-parole de l’aile modérée du SPD, Alexander (1874-1954) était un agitateur, membre de la minorité sociale-révolutionnaire. Pendant la guerre, il crée l’USPD (Unabhängige Sozialdemokratische Partei Deutschlands) avec Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht pour se désolidariser des buts de guerre impérialistes, auxquels les sociaux-démocrates avaient donné leur soutien. Après l’échec de la révolution spartakiste, les militants de l’USPD – dont Alexander – décident de rester indépendants des autres partis de gauche et de diffuser leurs idéaux de socialisme révolutionnaire dans l’hebdomadaire Klassenkampf (Lutte des classes). Alexander voit dans la montée du nazisme le fruit des efforts du capitalisme pour barrer la route aux masses révolutionnaires. Mais selon Walter Grab, qui sera le collègue de Charles plus tard, c’est l’influence de son oncle Joseph qui sera la plus forte : l’un et l’autre partagent les mêmes convictions d’un socialisme modéré, et la confiance dans la France, patrie de la Déclaration des droits de l’homme de 1789.
Aussi bien, dès l’arrivée d’Hitler au pouvoir, Alexander, son épouse et leur fils Karl (dénommé ainsi en mémoire de Karl Liebknecht) décident de quitter l’Allemagne pour Paris, où ils restent quelques mois avant de partir pour la Palestine (alors sous mandat britannique) et de s’établir à Haïfa. Pour Karl, qui a alors 12 ans, cette année 1933-1934 est essentielle : il apprend le français, change son nom en Charles et il n’aura de cesse de revenir à Paris. En attendant,g il passe de Berlin (où il a appris l’écriture gothique) au lycée Reali de Haïfa où il est obligé de se mettre à l’écriture hébraïque et, bien sûr, à l’anglais. On imagine le choc intellectuel et dès lors la capacité d’adaptation de Charles, qui va d’ailleurs se poursuivre. Car, les études secondaires terminées, il s’inscrit à l’université hébraïque de Jérusalem et entreprend l’étude de plusieurs disciplines : Talmud et littérature hébraïque, langue et littérature françaises, arabe et histoire générale. Décidément c’est l’histoire qu’il préfère et, par l’intermédiaire du consulat de France à Jérusalem, il obtient une bourse du gouvernement français pour poursuivre des études à Paris, où il travaille à un sujet de mémoire sous la direction du professeur Renouvin sur « les relations entre la France et la Grande-Bretagne entre 1871 et 1878 », publié en 1955.
Parallèlement, il continue son apprentissage de l’arabe, dont il obtient facilement le diplôme final. Outre sa langue maternelle, l’allemand, il possédait parfaitement le français, l’anglais, l’arabe et l’hébreu, toutes langues qu’il parlait avec un savoureux accent berlinois.
A Paris, pour gagner sa vie, Charles devient journaliste, comme correspondant du journal israélien Davar et surtout à la radiodiffusion française, où il travaille à la section allemande comme rédacteur politique, chargé à la fois de rédiger des informations provenant des agences de presse et d’en faire des analyses : toute sa vie, il restera un homme de radio, ne supportant pas qu’on le dérange à l’heure des informations du matin. En 1949, Charles se marie avec Jacqueline, une jeune infirmière qu’il a rencontrée chez des amis communs.
En 1955, Charles Bloch rentre en Israël, où il participe à la fondation de l’université de Tel-Aviv en 1956. Le maire de Tel-Aviv avait en effet demandé à quelques universitaires de jeter les bases d’une université, tout en leur accordant des crédits réduits et des bâtiments décrépits à Jaffa. Charles Bloch et Zvi Yavetz, entre autres, acceptent le défi et se lancent dans l’aventure de bâtir un cursus sur le modèle de celui de la Sorbonne. Charles enseigne l’histoire européenne de la Réforme à 1945, et ses cours sont vite suivis par une foule d’étudiants.
Par la suite, Charles Bloch devient professeur associé à l’université de Nanterre et partage son temps et sa vie entre Paris et Tel-Aviv. Il n’est pas l’auteur d’un seul livre : outre l’étude publiée en 1955, il publie – avec J.-C. Favez – en 1967 un très précieux volume d’archives sur La Nuit des longs couteaux, puis en 1972 une histoire de la IIIe République (en allemand) et surtout de très nombreuses recensions d’ouvrages allemands, sans compter les articles qu’il écrit pour Politique étrangère sur la politique israélienne. Mais son grand œuvre est évidemment Le IIIe Reich et le monde.
Avec le goût qu’il avait pour les grandes entreprises éditoriales, Jean-Baptiste Duroselle crée à l’Imprimerie nationale, à côté de la collection « Politique étrangère de la France », qu’il dirige lui-même, et de la collection « Biographie », dont il confie la direction à Jean-Claude Allain, une collection ouverte à des ouvrages géographiques ou thématiques qu’il me demande de suivre personnellement. C’est dans cette collection que nous sollicitons Charles Bloch d’écrire une étude sur la politique étrangère du IIIe Reich.
Cette grande synthèse ne pouvait pas être plus opportune qu’à ce moment-là. En effet, un débat intellectuel venait d’enflammer le petit monde des historiens allemands. Il opposait deux groupes d’universitaires, les uns autour d’Andreas Hillgruber3, Klaus Hildebrandet Eberhard Jäckel considéraient que la politique étrangère d’Hitler obéissait à un programme préétabli et donc à une logique de guerre4. Face à ces « intentionnalistes », il y avait des historiens qualifiés de « structuralistes » ou de « fonctionnalistes », parmi lesquels Martin Broszat, Hans et Wolfgang Mommsen penchaient pour décrire Hitler comme un « dictateur faible », à la tête d’une polycratie parfois chaotique, et menant une politique improvisée au fur et à mesure des succès remportés. Derrière tout cela, il y avait des enjeux et des conséquences bien plus graves qu’un débat intellectuel : c’était la question des crimes de la Wehrmacht, et de la Shoah ; fruit du hasard ? Ou aboutissement inévitable d’un programme de guerre totale5 ?
Le débat s’est poursuivi avec les disciples de ces universitaires dans le cadre de thèses, censées confirmer ou infirmer les hypothèses des uns et des autres. Ainsi Josef Henke étudia le rôle de la Grande-Bretagne dans le programme d’Hitler : partenaire provisoire avant de devenir l’ennemie jurée. Wolfgang Michalka consacra son étude à Joachim von Ribbentrop et son idée de créer un bloc continental. Stefan Martens analysa la personnalité de Göring et ses relations complexes avec Hitler ; cette thèse vient confirmer l’historiographie intentionnaliste pour laquelle toute la politique étrangère du IIIe Reich est basée sur le programme développé par Hitler au cours des années 1920 et que ce dernier n’a accepté les idées de son entourage que dans la mesure où elles correspondaient à ses propres conceptions.
Donc, lorsque C. Bloch écrit, il va profiter de cette extraordinaire masse de réflexions et de débats, dont il fait la synthèse pour un public français : c’est dire l’intérêt de ce livre qui est fondé non seulement sur le recours à des archives et à des documents diplomatiques publiés, mais aussi sur l’utilisation de tous les travaux allemands de la fin des années 1970 et du début des années 1980.
D’emblée, Charles Bloch explique qu’il espère combler une lacune en langue française. Avec modestie, il considère qu’il est redevable à tous ces historiens allemands ; en réalité, l’œuvre qu’il a écrite est bien une présentation personnelle, d’une extraordinaire érudition et toujours mesurée dans ses conclusions. Ce qui n’empêche pas l’auteur de prendre position ; ainsi, quand il dénonce la signature du Concordat du 20 juillet 1933 : « Une des principales forces morales qu’on s’attendait à voir combattre le national-socialisme conclut un accord avec lui. » Saisi de vertige par la somme de connaissances extraordinaires dont l’auteur veut nous faire profiter, il constate ses limites : « La matière est tellement immense qu’il faudrait plusieurs vies pour en voir seulement la moitié. » Cette synthèse s’inscrit dans la lignée intellectuelle de Pierre Renouvin et de Jean-Baptiste Duroselle, qui – tout en reconnaissant le rôle des hommes – les replace dans leur environnement.
Ce livre se décompose en quatre parties ; trois parties chronologiques : 1933/1936 ; 1936/1939 ; 1939/1945. La première partie, outre le chapitre attendu sur la problématique de la continuité (l’auteur estime que la doctrine nazie peut s’appuyer sur une longue tradition qui remonte au romantisme allemand), évoque précisément cet « environnement ». D’où une passionnante étude de la structure du régime, des conceptions en matière de politique étrangère des dirigeants, de l’Auswärtiges Amt, des organisations nationales-socialistes et de l’armée. Charles Bloch estime néanmoins que c’est bien Hitler qui prend les grandes décisions ; pour autant, considère-t-il, le régime n’a pas été totalitaire, car « le totalitarisme était un but à atteindre qui ne fut jamais complètement réalisé ». Chemin faisant, l’auteur apporte ses réponses personnelles à des questions qui sont autant d’enjeux à la fois historiques et historiographiques. Pourquoi a-t-on assisté à l’adhésion massive de la population ? Selon Charles Bloch, l’explication se trouve dans les solutions apportées au chômage de masse et dans les premiers grands succès en politique extérieure. Pourquoi les puissances européennes n’ont-elles pas réagi aux coups de force d’Hitler ? L’auteur incrimine l’opinion et la politique britanniques, qui ont été aveugles. À part cela, on y trouve une masse d’informations neuves sur les erreurs d’Hitler à l’égard des pays colonisés, le rôle du Proche et Moyen-Orient et la coopération pas toujours facile avec le Japon, ou encore le rôle de Pie XII. En conclusion, Charles Bloch – reprenant le titre de Jean-Baptiste Duroselle, Tout empire périra – estime que l’objectif final d’Hitler était « irréalisable » et qu’en réalité ce sont ses succès qui étonnent. Il a ensuite des mots touchants pour sa terre natale, prévoyant (il écrit en 1985) que la réunification se fera par la « voie des négociations » et que les leçons du passé (réconciliation franco-allemande et atrocités commises par l’Allemagne nazie) incitent à prédire un « avenir meilleur ».
Depuis la publication de ce maître livre, on ne peut pas parler d’un renouvellement fondamental des études sur la politique étrangère du IIIe Reich. Toutefois, la recherche s’est orientée vers trois types de travaux qui permettent de compléter l’information que nous a offerte Charles Bloch. C’est d’abord la monumentale biographie de Ian Kershaw, qui d’une certaine façon réussit à concilier les thèses des intentionnalistes et des structuralistes en mettant en avant le concept de pouvoir charismatique et le processus de « radicalisation cumulative6 ». Ces deux facteurs permettent, selon Kershaw, d’expliquer la fascination qu’exerçait Hitler et le contraste entre la foi quasi religieuse – qu’il suscitait – et l’objet de cette foi, « un démagogue de brasserie ». La seconde orientation des recherches porte sur le cadre géographique des entreprises hitlériennes et oppose les « continentalistes » aux « globalistes ». C’est à ce débat que se rattache la thèse de Chantal Metzger sur l’Empire colonial français, où elle analyse les hésitations d’Hitler entre le continental et le mondial : à certains moments, Hitler a pu être tenté, à l’instigation des milieux d’affaires et de la Marine, de prendre des initiatives outre-mer et les ressources de l’Empire français sont mises au service de l’effort de guerre allemand jusqu’au débarquement des Alliés en Afrique du Nord7. Mais fondamentalement Hitler vise la constitution d’un empire continental. C’est enfin le débat sur les crimes commis par le régime hitlérien, qui a surgi à propos du rôle supposé de l’Auswärtiges Amt, qui aurait été « beaucoup plus impliqué dans les crimes… que ce que l’on croyait jusqu’alors », et qui aurait refusé de se remettre en question dans l’après-guerre pour préserver « l’image d’une institution qui aurait plus ou moins résisté au nazisme »8. Parions que Charles Bloch aurait été passionné par ces débats et qu’il y aurait pris part avec vigueur et compétence. La somme de connaissances contenues dans ce livre est déjà en soi un beau présent à l’initiative des éditions Perrin.
Maurice VAÏSSE


Avant-propos
Des milliers de livres ont été écrits sur le IIIe Reich, il est vrai moins en France que dans certains pays étrangers. Toutefois, il existe quelques bons ouvrages en français, notamment celui de Marlis G. Steinert, Hitler et l’Allemagne nazie, paru en 1972 dans la collection « L’Univers contemporain ». Mais la partie consacrée à la politique extérieure est restreinte et depuis, la recherche dans ce domaine particulier a beaucoup progressé. Dans les pays anglo-saxons et naturellement en Allemagne il y a beaucoup plus de publications. Cependant, presque toutes ne sont consacrées qu’à un aspect particulier, parfois très important, comme par exemple les relations anglo-allemandes. Seul Klaus Hildebrand dans son excellente Deutsche Aussenpolitik 1933-1945 traite l’ensemble du problème, mais le livre est assez bref et exige du lecteur une connaissance déjà certaine de la matière. Par contre, les deux grands volumes de Gerhard L. Weinberg, The Foreign Policy of Hitler’s Germany se contentent essentiellement de relater les faits avec tous les détails et s’arrêtent en 1939. Le très intéressant ouvrage de Hans A. Jacobsen, Nationalsozialistische Aussenpolitik 1933-1938 parle essentiellement des instruments de la politique extérieure de Hitler ; il n’arrive qu’au remplacement de Neurath par Ribbentrop comme ministre. Aucun de ces livres n’a d’ailleurs été traduit en français. C’est pourquoi nous espérons combler par le nôtre une lacune.
Plus encore que presque tous les autres phénomènes historiques, le national-socialisme est l’objet de l’interprétation de diverses écoles. Ceci s’applique particulièrement au rôle de Hitler. L’historiographie soviétique et communiste n’a voulu pendant longtemps voir en lui que « l’agent du grand capital ». Mais aujourd’hui la plupart même des historiens marxistes sont revenus sur cette explication et admettent que le problème est plus complexe. À l’autre extrême, des historiens de tendance conservatrice ou libérale se concentrent presque exclusivement sur la personne de Hitler et ses aspirations. Tout en reconnaissant que la dernière décision dans le IIIe Reich revenait au Führer, nous pensons qu’il faut chercher minutieusement dans quelles circonstances elle a été prise. On doit placer le dictateur dans son « environnement », dans le sens le plus large du mot, qui est loin d’être uniquement économique mais a des faces multiples. En cela nous nous efforçons de suivre la voie tracée par l’Institut d’histoire des relations internationales contemporaines, fondé par P. Renouvin et J.-B. Duroselle. Hitler, comme la plupart des hommes politiques, subissait des influences, même si elles ne sont pas faciles à discerner. Il faut donc parler des mentalités collectives en Allemagne, des divers groupes sociaux et surtout du rôle de certaines personnalités qui étaient actives sous le régime national-socialiste. Elles représentaient des courants très divers, voire opposés. Il est particulièrement intéressant d’étudier les conceptions de Göring, de Ribbentrop et de Schacht et de voir qui pouvait faire prévaloir son point de vue et à quel moment. C’est ce que nous essayons de faire dans le chapitre II. Dans ce sens nous avons intitulé notre livre Le Troisième Reich (et non pas Hitler) et le monde et nous parlons peu de la vie et de l’évolution politique de Hitler avant 1933.
On ne peut pas séparer dans l’historiographie la politique extérieure de la politique intérieure. Mais comme la dernière est le sujet du livre susmentionné de Marlis Steinert – dont la description est toujours valable – nous l’avons limitée au minimum nécessaire pour expliquer la première. Ceci s’applique aussi au domaine économique et militaire. Nous y consacrons, ensemble avec la propagande, le chapitre VI pour la période allant jusqu’en 1939. Nous n’avons pu y revenir pour les années suivantes. Parler de l’économie de guerre, des opérations militaires et de la politique d’occupation dans les pays conquis par l’Allemagne – sur lesquels il y a d’ailleurs de très bonnes études – aurait nettement dépassé le cadre de notre livre. Par contre nous avons voulu traiter la politique extérieure proprement dite sous tous ses aspects, même les moins connus, comme les relations entre le Reich et les pays lointains ou les plans de la résistance au régime. Tout en donnant quelques détails, nous nous sommes efforcé de ne pas négliger l’analyse et de ne pas perdre de vue certaines données essentielles : les différentes variantes de l’impérialisme allemand au XXe siècle, qui trouvent leur expression aussi sous une forme larvée sous le IIIe Reich, la logique implacable de la politique hitlérienne qui voulait pourtant atteindre un objectif irréalisable et ne pouvait finalement qu’échouer, et aussi les fautes et les erreurs qui ont d’abord mené à l’éclatement de la guerre dans des conditions non voulues par le Führer puis ont accéléré la défaite. Il était aussi nécessaire d’analyser, au moins partiellement, l’attitude des autres puissances sans laquelle la politique allemande devient incompréhensible. Nous ne le faisons que succinctement pour la France puisque MM. Duroselleet Vaïsse en ont parlé amplement dans leurs ouvrages. Nous nous sommes étendu davantage sur l’Angleterre, qui occupe, surtout après 1936, une place plus grande dans les calculs allemands. Il est vrai que la politique britannique a été étudiée par de nombreux historiens, mais nous sommes dans une certaine mesure en désaccord avec la plupart d’entre d’eux. Les rôles de l’Italie, du Japon, de l’URSS et des États-Unis nous ont posé moins de problèmes.
Le présent livre est le fruit de plus de dix ans de recherche. Une partie a été d’abord conçue comme une thèse de doctorat d’État. Dans ce but nous avons travaillé de longs mois dans les principales archives allemandes : à Coblence (politique générale du gouvernement et du parti national-socialiste), à Bonn (ministère des Affaires étrangères), à Potsdam en République démocratique allemande, ainsi qu’à l’Institut für Zeitgeschichte à Munich. À Paris, nous avons passé des années, parfois quotidiennement, à la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine (BDIC). Mais une grande partie des matériels d’archive a déjà été publiée dans les grands recueils comme les Documents diplomatiques français (DDF), Akten zur deutschen auswärtigen Politik (ADAP), Documents on British Foreign Policy (DBFP), Foreign Relations of United States (FRUS), ainsi que les Ursachen und Folgen des deutschen Zusammenbruches von 1918 und 1945 (UFZ), Ausgewählte Dokumente zur Geschichte des Nationalsozialismus (ADGNS) et les actes des tribunaux de Nuremberg. Cependant, comme pour toutes les périodes de l’histoire contemporaine, une étude fondée uniquement sur ce matériel reste incomplète ; les documents sont souvent tronqués et parfois même rédigés dans l’intention d’induire le lecteur en erreur. Ceci s’applique naturellement aussi à la véritable marée de la littérature de mémoires et de témoignages dont aucun chercheur seul ne saurait arriver à bout. La lecture, avec esprit critique, des plus importants est pourtant indispensable. Seule la comparaison entre ces diverses sources peut donner une image, et encore approximative, de la vérité. Finalement les chercheurs profitent tous des ouvrages de leurs collègues. La matière est tellement immense qu’il faudrait plusieurs vies pour en voir seulement la moitié. L’historien qui veut donner une synthèse ne peut utiliser que pour une petite partie ses propres recherches. Ainsi nous nous sommes rallié à beaucoup de conclusions de nos confrères, tout en les examinant de près, mais sur certains problèmes nous croyons avoir exprimé un point de vue personnel.
Envers de nombreux historiens j’ai une grande dette de reconnaissance, tout d’abord à mes défunts maîtres, P. Renouvin et M. Baumont, ainsi qu’à J.-B. Duroselle, comme l’indique d’ailleurs la dédicace. J’ai aussi profité de l’aide et des conseils de M. Vaïsse, R. Girault, H. Michel, P. Ayçoberry, A. Broder, P. Grappin, R. Thalmann et G. Badia. En Allemagne et en Suisse le même concours m’a été prêté par Kl. J. Müller, H. A. Jacobsen, E. Jäckel, W. Jochmann, Kl. Hildebrand, A. Hillgruber, W. Michalka, Ed. Calic, W. Hofer et M. Steinert. Beaucoup de ces collègues sont devenus des amis personnels très proches. Je tiens aussi à remercier tout particulièrement St. Martens de l’Institut historique allemand à Paris. Il a eu l’amabilité de mettre à ma disposition le manuscrit de son livre sur Göring avant sa parution. Celui-ci a très utilement complété mes connaissances et je formule le souhait que l’ouvrage soit bientôt traduit en français. Je suis également redevable à mon très cher collègue à Tel-Aviv H. Shamir, qui m’a donné de nombreux bons conseils.
J’exprime aussi ma gratitude à toutes les institutions qui ont bien voulu m’accorder une aide financière pour mener à bonne fin mes recherches : en premier lieu l’Institut d’histoire allemande de l’université de Tel-Aviv, dirigé par mon vieil ami Walter Grab et, en son absence, par Yehuda L. Wallach, avec la fidèle secrétaire Marianne Koppel. Cet institut était dans le temps en relations étroites avec la fondation Volkswagen. J’ai la même reconnaissance pour la Deutsche Forschungsgemeinschaft et particulièrement pour son ancien directeur, le Dr Wolfgang Treue. Mon collègue à l’université de Tel-Aviv Shlomo Ben-Ami m’a lui aussi accordé une aide très précieuse. Je sais également gré aux directeurs et au personnel des Archives susmentionnées et avant tout à la BDIC dont les responsables m’ont rendu des services inestimables sans lesquels je n’aurais jamais pu achever mon travail. Parmi eux je mentionne les défunts Mlle Adler-Bresse et M. Hornung, mais aussi Mme S. Ashworth, Mlle V. Blum, Mme Jung, Mlle Courtois, Mme Veloff, Mlle Patrois, Mme Müller et Mlle Suzzoni. Lors de la rédaction proprement dite j’ai été assisté le plus efficacement par ma fidèle épouse Jacqueline, qui m’a aussi inlassablement encouragé pendant toutes ces années, et par ma vieille amie Sarah Leibovici. Je n’oublie pas non plus les secrétaires dévouées Évelyne Haroche, Janine Neyroud et Christa Oudoire. Je suis en outre très obligé au directeur de l’Imprimerie nationale et à ses collaborateurs qui ont bien voulu s’occuper de mon manuscrit : Annick Harnet qui l’a lu entièrement et a déployé beaucoup d’efforts pour sa publication, Anne Bessand-Massenet, qui s’est occupée des photographies et de l’iconographie, M. Barbier, qui a dessiné les cartes avec beaucoup de soin, et M. Poirier qui a dressé la maquette de couverture. D’autres aussi m’ont aidé, je ne peux les énumérer tous et présente mes excuses à ceux que j’ai pu oublier.
Les limites auxquelles nous avons été astreint selon les normes de la collection nous ont amené à diminuer l’appareil scientifique et à réduire le nombre de notes. Mais nous sommes prêt à fournir à tous les lecteurs les renseignements qu’ils voudront nous demander. La bibliographie elle aussi est très sélective. Nous avons dû renoncer à donner les numéros des cartons utilisés dans les archives. Dans la littérature secondaire nous avons supprimé les innombrables articles de revues. L’index ne porte que sur les personnes – le nom de Hitler n’y figure pas – et les organisations.
Depuis la remise du manuscrit, nous avons lu l’ouvrage de Peter Krüger « Die Aussenpolitik der Republik von Weimar », Darmstadt, 1985. Si nous avions pu l’étudier plus tôt, nous aurions nuancé quelques jugements émis dans le chapitre I, notamment sur certains collaborateurs de Stresemann. Mais le fond n’en aurait pas été essentiellement changé.
Charles BLOCH


Sigles utilisés dans le texte
	D’autres abréviations figurent dans les notes.

	AA
	Auswärtiges Amt (ministère des Affaires étrangères).

	AO
	Auslandsorganisation (Organisation pour l’étranger du parti national-socialiste).

	APA
	Aussenpolitisches Amt (Office de politique étrangère du parti national-socialiste).

	CDU
	Christlich-Demokratische Union.

	DAF
	Deutsche Arbeitsfront (Front allemand du travail).

	DAI
	Deutsches Auslandsinstitut (Institut pour la civilisation allemande à l’étranger).

	DAL
	Deutsch-Arabische Lehrabteilung (Département germano-arabe pour l’instruction militaire).

	DNB
	Deutsches Nachrichtenbureau (Agence allemande d’information).

	HISMA
	Compaña Hispano-Marroquina de Transportes (organisation camouflée d’aide allemande à Franco pendant la guerre d’Espagne).

	ICI
	Imperial Chemical Industries (trust chimique britannique).

	KPA
	Kolonialpolitisches Amt (Office de politique coloniale du parti national-socialiste).

	KTB
	Kriegstagebuch (Journal de guerre).

	NSDAP
	Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei (Parti national-socialiste).

	OKW
	Oberkommando der Wehrmacht.

	OSS
	Office of Strategic Studies (Services de renseignements de l’armée américaine).

	RKB
	Reichskolonialbund (Association coloniale du Reich).

	RM
	Reichsmark.

	ROWAK
	Rohstoff und Wareneinkaufsgesellschaft (Société pour l’achat de matières premières et de marchandises, société camouflée d’aide allemande pour Franco pendant la guerre d’Espagne).

	RSHA
	Reichssicherheitshauptamt (Office principal pour la sécurité du Reich).

	SD
	Sicherheitsdienst (Service de « sécurité », d’espionnage des SS).

	SPD
	Sozialdemokratische Partei Deutschlands (Parti social-démocrate allemand).

	TMI
	Tribunal militaire international (de Nuremberg).

	VDA
	Verein für Deutschtum im Ausland (Association pour la sauvegarde de la « conscience nationale » des Allemands à l’étranger).







PREMIÈRE PARTIE
L’HÉRITAGE DU PASSÉ ALLEMAND ET LES LIGNES GÉNÉRALES DE LA POLITIQUE HITLÉRIENNE

I
Les traditions et les problèmes de la continuité
La question s’est maintes fois posée de savoir s’il y a eu continuation ou rupture entre la politique extérieure du IIIe Reich et celle des régimes l’ayant précédé. La présente étude est une tentative de réponse précise à ce problème. Mais disons déjà, d’emblée, que ce fut à la fois ceci et cela. Dès l’ère bismarckienne, l’Allemagne procède à des acquisitions coloniales limitées pendant une brève période, ce qui fut un aspect très secondaire de sa politique. Dans l’ensemble, elle ne désire que sauvegarder son unité acquise et ne tend pas vers une expansion accrue. Elle ne commence à y aspirer qu’en 1897 quand elle passe à la « Weltpolitik ». Depuis lors, l’Allemagne est impérialiste, au moins jusqu’en 1945, sans interruption, même sous une forme larvée pendant la république de Weimar. Mais il existe plusieurs formes d’impérialisme : l’impérialisme « archaïque » tel que le pratiquaient par exemple les Assyriens et aussi, dans une certaine mesure, les Romains (conquête de territoires pour la gloire de l’Empire et par soif du pouvoir de son souverain, avec asservissement de la population autochtone, déportation, voire liquidation de son élite) et l’impérialisme « moderne » à partir du XVIIe mais surtout du XIXe et au début du XXe siècle, qui obéit en premier lieu à des motifs d’ordre économique et se fonde sur le capitalisme. Il s’agit de s’emparer des ressources naturelles des pays, en général dans les continents extra-européens, puis de trouver des débouchés pour les produits de la métropole et finalement d’y investir des capitaux dans le but d’exploiter la main-d’œuvre indigène à un taux de salaire très bas. Parfois, cet impérialisme ne nécessite même pas la conquête militaire du pays et la domination politique de sa population. Les grandes puissances de l’Occident s’engagèrent dans cette voie et l’Allemagne les suivit vers 1900, notamment dans l’Empire ottoman. Parmi ses partisans les plus ardents se trouvent des représentants de la bourgeoisie libérale. Il est vrai que, déjà avant 1914, s’y mêlaient des éléments de social-darwinisme, parfois avec une pointe de racisme. En 1904-1906, l’Allemagne se livra à un véritable génocide, le plus grand de la période, contre la tribu des Hereros en Afrique du Sud-Ouest (Namibie). La politique de l’Allemagne à la veille de la Première Guerre mondiale a été magistralement analysée par Fritz Fischer dans La Politique des Illusions1. Il y montre aussi qu’elle n’était nullement l’apanage exclusif de l’extrême droite. À titre d’exemple, nous pouvons citer Kurt Riezler, collaborateur intime du chancelier Bethmann-Hollweg : « Chaque peuple veut croître, s’étendre, dominer et soumettre sans fin2. »
Si l’hostilité envers la France (et plus tard envers l’Angleterre) se classe dans la rivalité traditionnelle entre les puissances, la haine grandissante envers la Russie dans la première décennie du XXe siècle est teintée d’un racisme antislave. Un argument dans ce sens est d’ailleurs invoqué dans le grand mémorandum de l’état-major du 29 juillet 1914, quand celui-ci exige de soutenir l’Autriche jusqu’au bout dans son conflit avec la Serbie. On sait que ce mémorandum fut décisif pour le déclenchement de la Première Guerre mondiale. Les buts de guerre allemands étaient très ambitieux et montraient une grande convoitise3, mais en général dans le style de l’« impérialisme moderne », tel le « Mitteleuropa » et l’union économique imposée aux divers pays européens vaincus avec peu d’annexions directes. À première vue, ce principe s’applique même au traité de Brest-Litovsk, malgré son caractère rapace. Mais il prévoit l’expulsion des Polonais dans certaines régions et leur colonisation par l’Allemagne. En outre, l’étendue de l’espace russe à exploiter marque déjà un changement de nature. Le troisième haut commandement allemand sous Hindenburg et Ludendorff est déjà à la charnière entre l’impérialisme « moderne » et le retour à l’« archaïque » tel que le pratiquera Hitler.
La république de Weimar ne constitue pas une rupture avec l’ancienne politique allemande. Pendant toute son existence, un certain impérialisme est sous-jacent. Ceci n’est d’ailleurs pas surprenant vu le fait que, sous la couverture d’un régime démocratique, les anciennes élites continuaient dans une large mesure à détenir le pouvoir. Les officiers de la Reichswehr et les hauts fonctionnaires dans les ministères étaient, pour la plupart, des monarchistes convaincus et restaient fidèles aux idéaux de l’ancien Empire. Il est vrai que les hobereaux prussiens avaient perdu, sauf pendant la brève période du gouvernement Papen en 1932, quelque peu de leur prépondérance au profit de la grande bourgeoisie et des milieux d’affaires. Mais ceux-ci avaient justement été les principaux protagonistes de la politique impérialiste avant 1914. Maintenant, l’économie, qui n’avait pas été considérablement affaiblie, était le principal atout de l’Allemagne. Elle s’en servait, faute d’avoir – pour le moment – les moyens militaires pour atteindre ses buts qui n’avaient pas fondamentalement changé.
Cependant, il fallait procéder par étapes. D’abord, on mit l’accent presque uniquement sur la révision du traité de Versailles. Là-dessus, il y avait pratiquement un consensus unanime, avec de minimes exceptions, de l’extrême droite jusqu’à l’extrême gauche. On a beaucoup parlé de l’opposition, d’une part entre ceux qui préconisaient la résistance ouverte à ce traité, tel Brockdorff-Rantzau, et ceux qui se pliaient devant lui (« Erfüllungspolitiker ») comme Rathenau et Stresemann et, d’autre part, entre les partisans d’une coopération avec l’URSS et les adeptes d’une « orientation vers l’Ouest ». En vérité, il s’agit largement d’un faux problème. Il y eut uniquement des différends sur les méthodes à employer et non pas sur l’objectif à poursuivre. D’ailleurs, la révision du traité de Versailles ne devrait être qu’une première étape. Cet objectif réalisé, les aspirations deviendraient plus vastes.
Après quelques tâtonnements au début, la république de Weimar trouva, en 1923, un homme d’État de premier ordre pour diriger sa politique extérieure en la personne de Gustav Stresemann. Dans sa lutte contre le traité de Versailles, il remporta des succès considérables. Il obtint non seulement l’évacuation de la Ruhr par les troupes françaises, ce qui améliora la position de l’Allemagne dans le monde, mais il ouvrit aussi la voie vers l’annulation des réparations à payer. Surtout, il prépara le terrain pour l’investissement des capitaux américains et autres en Allemagne, laquelle redevint ainsi la première puissance industrielle d’Europe et la deuxième du monde. Stresemann était une des figures les plus représentatives de l’impérialisme libéral. Il se qualifiait de « disciple de Bismarck » et croyait fermement à la politique de puissance. Il voulait fonder la prépondérance allemande en Europe sur sa force économique, et ceci en coopération étroite avec les États-Unis dans lesquels il voyait le principal partenaire de son pays. Il fut un des rares hommes d’État européens de son époque à reconnaître le rôle primordial de l’Amérique dans la politique mondiale et à réaliser que l’« isolationnisme » n’était que temporaire et apparent. L’accord avec la France n’était pour lui qu’une question secondaire mais urgente qu’il fallait résoudre comme préliminaire pour procéder à des entreprises plus vastes. Certains faits donnent à réfléchir quant à son désir d’une réconciliation sincère avec la France. Ainsi, dans son discours radiodiffusé du 3 novembre 1925, il justifia l’accord de Locarno en le comparant avec l’offre d’alliance faite par Bismarck à l’Angleterre en 1888-1889. Or, il s’agissait ici d’une alliance militaire dirigée contre la France4. Le chancelier Hans Luther dit la même chose en des termes plus brutaux. Il ajouta qu’il ne fallait pas prendre trop à la lettre l’engagement de l’Allemagne de respecter pour toujours ses frontières orientales.
L’entrée de l’Allemagne dans la SDN n’était pour Stresemann et ses collaborateurs qu’un moyen pour mieux défendre ses intérêts. Un haut fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères (Auswärtiges Amt – AA) écrivit dans une note du 12 décembre 1925 : « Dans la SDN, l’Allemagne pourrait exploiter les différences entre les grandes puissances et soutenir les petits et moyens États contre leurs aspirations d’hégémonie, autrement dit se placer à leur tête. » Stresemann dit, en outre, qu’un des principaux atouts de l’Allemagne dans le domaine économique était sa position de débiteur et de client. Ceci pourrait notamment infléchir l’attitude de la Grande-Bretagne dans sa recherche de débouchés pour ses produits. Il estima aussi qu’à ce moment-là (en 1925) la Pologne allait vers une catastrophe économique qui pourrait la forcer à des concessions territoriales. L’Allemagne refusait une discussion sur la reconnaissance de ses frontières avec la Pologne et la Tchécoslovaquie5.
Stresemann était « européen » seulement dans le sens de la prépondérance de l’Allemagne sur le continent, bien que d’une manière beaucoup plus subtile que celle qu’avaient prévue les dirigeants de l’ancien Empire. Il était resté tout d’abord un nationaliste allemand. De la défaite de 1918, il avait tiré la conclusion que l’Allemagne devrait éviter une guerre avec les grandes puissances. Mais il n’était pas un pacifiste intégral. Ainsi, il attaqua vivement les dirigeants de la Société allemande pour la paix lorsqu’ils firent des révélations sur les armements clandestins allemands. Stresemann était parfaitement au courant de ces armements et collaborait avec son collègue, le ministre de la Défense Gessler, pour les promouvoir et les dissimuler. L’Allemagne aurait besoin de nouveau d’une forte armée comme moyen de pression ; de préférence, elle ne devrait pas s’en servir. Mais, à la longue, il n’excluait pas la possibilité d’une guerre limitée et localisée contre la Pologne. Il est vrai que l’emploi des armes était pour lui « l’ultime raison ». Il voulait obtenir une révision substantielle des frontières orientales de l’Allemagne et ne pas se contenter de rectifications mineures. Même à l’Ouest, il formula des revendications. Ainsi, il dit à Briand, lors de leur entrevue de Thoiry, que tôt ou tard Eupen et Malmédy devraient revenir à l’Allemagne. Dans sa célèbre lettre au prince impérial du 7 septembre 19256, il renonce certes à l’Alsace-Lorraine « puisque nous n’avons aucune chance de la récupérer dans un avenir prévisible ». Mais, dans le même document, il montre que ses aspirations vont bien au-delà d’un retour pur et simple aux frontières de 1914. Il y parle du futur rattachement de l’Autriche à l’Allemagne. Il est vrai que cette revendication pouvait être justifiée par le droit des peuples à l’autodétermination et était partagée par la majorité des Allemands et des Autrichiens, y compris la plupart des sociaux-démocrates. Mais l’Anschluss devrait préparer le terrain à des entreprises plus vastes. En janvier 1925, à la veille des négociations qui devraient aboutir à Locarno, il répéta, dans un mémorandum confidentiel destiné au gouvernement, les propos qu’il avait tenus en public en décembre 1918 : « Notre objectif est la création d’un État dont les frontières politiques englobent toutes les parties du peuple allemand concentrées dans une région fermée de colonisation en Europe centrale et qui désirent leur rattachement au Reich. » Il ajouta même que cet État agrandi devrait aussi comprendre des minorités étrangères7. Donc la future Allemagne serait, au moins en Europe centrale et orientale, plus étendue que l’Empire d’hier. Dans le courant de la même année, l’AA étudie un projet d’union douanière avec la Lituanie qui devait aboutir à la dépendance politique de ce pays. En attendant, les diplomates, et encore plus les militaires allemands, attachèrent une importance particulière à ce pays comme allié potentiel contre la Pologne, malgré le litige autour de Memel. Mais, comme dans cette lutte ils comptaient surtout sur l’appui de la Russie, ils étaient obligés de prendre en considération, pour le moment au moins, les intérêts soviétiques dans les pays baltes. Dans leur ardeur de coopération avec l’URSS, ils furent d’ailleurs freinés par Stresemann qui voulait en fixer les limites afin de ne pas effaroucher les puissances occidentales. Il était davantage sensible au « danger communiste » que la plupart des nationalistes allemands et voulait en premier lieu s’assurer le soutien de l’Angleterre et des États-Unis. Il sut d’ailleurs imposer son autorité à ses collaborateurs et tenir tête à certaines exigences des militaires. Ses successeurs, Curtius et surtout Brüning, cédèrent davantage à la pression de la droite. Stresemann était un des hommes d’État les plus éminents de la première moitié du XXe siècle. Avec Rathenau, assassiné prématurément, il voyait plus clairement que tout autre la possibilité pour l’Allemagne de reconquérir sa prépondérance sur le continent grâce à sa puissance économique. Mais son attachement à la paix et surtout son « esprit européen » étaient très relatifs.
Le centre droit, le parti du peuple allemand de Stresemann et les fonctionnaires de l’AA n’eurent pas le monopole de l’impérialisme libéral. Le parti démocratique allemand qui représentait le centre gauche était également acquis à cette conception. Nous venons de mentionner Rathenau qui fut un de ses fondateurs. En 1930, son président Erich Koch-Weser publia un livre intitulé Politique allemande dans l’après-guerre où nous trouvons sensiblement les mêmes thèses, y compris les rectifications de frontière avec la Pologne et la Belgique ainsi que le rattachement de l’Autriche avec le Tyrol du Sud à l’Allemagne (en renonçant cependant à la restitution des colonies). Koch-Weser met particulièrement en relief le rôle que peuvent jouer les Allemands à l’étranger pour assurer la prédominance de leur pays. Il songeait surtout aux minorités allemandes en Europe centrale et orientale, en y incluant aussi les juifs. Car ceux-ci, parlant le yiddish, étaient proches de la civilisation allemande et pourraient donc être très utiles. Cette politique avait été tentée par les militaires allemands lors de la Première Guerre mondiale, même par des antisémites acharnés comme Ludendorff.
Il est vrai que la prépondérance en Europe était contestée à l’Allemagne par la France et ceci constituait l’obstacle majeur. La plupart des milieux politiques allemands la considéraient comme l’ennemi numéro un au même titre que la Pologne. Les partisans d’une réconciliation franco-allemande sur la base de l’égalité étaient très minoritaires. Mais, sur les moyens, comment éliminer l’adversaire français, les points de vue divergeaient. Les « extrémistes » prêchaient la guerre de revanche pure et simple, espérant obtenir l’appui, voire l’alliance, soit de l’Angleterre, soit de l’URSS. Ils disaient sans cesse que la France était une nation décadente, que sa victoire en 1918 n’avait été acquise que grâce à l’assistance des Anglo-Saxons et était contraire à la « logique de l’Histoire ». La victoire militaire sur ce pays, une fois isolé, ne serait pas difficile à remporter. Les « réalistes », surtout Stresemann et l’AA, n’y croyaient guère et voulaient procéder d’une manière plus souple. D’abord, il faudrait séparer la France de ses alliés dans l’Europe de l’Est. Ainsi, l’Allemagne établirait facilement son hégémonie en Europe centrale et orientale. Ce cap ayant été franchi et l’Allemagne ayant réarmé, au moins partiellement, la France, avec son faible potentiel démographique et industriel, devenant inférieure à l’Allemagne, ne saurait s’opposer à ses desseins et devrait peut-être s’aligner sur elle dans une certaine mesure – même si la politique britannique de « l’équilibre entre les puissances », soutenue par les États-Unis, ne saurait jamais admettre l’écrasement militaire de la France par l’Allemagne. Il est vrai que quelques personnalités fanatiquement anticommunistes prêchaient une alliance franco-allemande contre l’URSS. Tel fut le cas du général Max Hoffmann, ancien commandant en chef au front de l’Est et négociateur de la paix de Brest-Litovsk, du sculpteur et soi-disant industriel Arnold Rechberg qui essayait, sans succès, de jouer un rôle politique.
Il n’est pas surprenant que les « extrémistes » se soient recrutés, entre autres, dans la Reichswehr, notamment jusqu’en 1926 lorsqu’elle fut commandée par le général von Seeckt. Celui-ci et ses proches collaborateurs disaient ouvertement que le retour aux frontières de 1914 était un simple contresens. Ils préconisaient aussi la guerre contre la France à brève échéance. Les liens qu’ils nouaient avec l’Armée rouge dans ce but – et pour un nouveau partage de la Pologne – sont bien connus. Seeckt comptait aussi sur l’appui actif de l’Angleterre car il était convaincu d’un prochain conflit armé entre la France et la Grande-Bretagne, notamment à cause de leur rivalité au Proche-Orient. Dès 1924, il se heurtait à Stresemann qui n’y croyait guère. Cette opposition ne fut pas étrangère au départ de Seeckt en 1926. Un autre militaire haut placé, le colonel Otto von Stülpnagel, adressa, le 6 mars 1926, un aide-mémoire à l’AA à propos de la position de l’Allemagne dans la SDN et de son éventuelle participation à des sanctions contre un agresseur. Pour les objectifs immédiats de l’Allemagne : la Rhénanie, la Sarre, le « corridor » polonais, la haute Silésie et l’Anschluss de l’Autriche, la France avec ses alliés était le principal ennemi. Contre elle, l’Allemagne devrait s’appuyer sur les puissances anglo-saxonnes (mais aussi récupérer certaines colonies) afin d’affaiblir sa prépondérance en Europe. Cependant, afin de ne pas s’aliéner la Russie, l’Allemagne ne saurait servir les autres buts de la Grande-Bretagne et de l’Amérique. Car, dans une phase ultérieure, elle aspirerait à devenir une puissance mondiale en opposition à ces dernières. Le chef du département politique de l’AA, von Bülow, qui était un esprit plus pondéré, voyait bien les obstacles à la réalisation d’un tel programme mais se déclara d’accord dans l’ensemble, surtout en ce qui concernait l’affaiblissement militaire de la France8. Les successeurs de Seeckt adoptèrent une attitude plus modérée que lui et coopérèrent davantage avec l’AA. Mais ils envisageaient toujours une guerre contre la Pologne. En 1928, Bülow les mit en garde contre toute action militaire prématurée car la France et probablement aussi l’Angleterre ainsi que la Tchécoslovaquie ne resteraient pas passives.
L’AAfaisait en général peu de cas de l’Italie. La raison principale ne fut pas le Tyrol du Sud, bien que l’oppression nationale de la population austro-allemande dans ce territoire soulevât naturellement une certaine colère en Allemagne. La plupart des diplomates allemands considéraient l’Italie comme une puissance de deuxième ordre dont l’utilité et aussi la loyauté – vu sa volte-face pendant la Première Guerre mondiale – étaient très douteuses. En outre, Stresemann, par exemple, n’avait pas une haute opinion du régime fasciste et de Mussolini. Ainsi, il ne fut pas prêt à sacrifier un rapprochement, même temporaire, avec la France pour gagner l’amitié de l’Italie. L’Allemagne ne soutenait pas non plus l’Italie dans ses conflits avec la Yougoslavie. La plupart des officiers de la Reichswehr adoptèrent une attitude analogue.
La marine allemande adopta une attitude un peu différente. Il est vrai que son importance était moindre par rapport à la Reichswehr proprement dite, mais elle était peut-être encore plus impérialiste et antidémocratique. Comme l’armée, elle voyait dans la Pologne le premier ennemi à abattre. Le théâtre d’opérations initiales serait donc la mer Baltique, mais, parallèlement, il fallait garder une partie de la flotte allemande dans la mer du Nord, vu la probabilité d’une intervention française lors d’un conflit polono-allemand. Dans ce cas-là, l’alliance italienne serait la bienvenue ; l’Allemagne devrait donc soutenir l’Italie dans sa rivalité avec la France en Méditerranée où la guerre serait principalement navale. Telle fut l’opinion de la majorité des officiers de marine allemands. Contrairement à l’avis de la Reichswehr, ceux-ci ne désiraient pas un rapprochement, voire une collaboration, avec l’URSS car ils étaient animés d’un esprit farouchement antibolchevique. En cas de guerre anglo-soviétique, qu’ils considéraient comme possible, ils étaient prêts à coopérer avec la Grande-Bretagne. Car, pour avoir un minimum de chances dans un conflit armé avec la France et la Pologne, l’Allemagne avait besoin au moins de la neutralité bienveillante de l’Angleterre, vu la supériorité absolue de la flotte britannique. Une reprise de la rivalité anglo-allemande d’avant-guerre était donc exclue jusqu’à la révision complète du traité de Versailles. Mais plus tard elle serait inévitable.
Le militarisme allemand sous Guillaume II avait encore eu un caractère largement féodal et aristocratique. Pendant la Première Guerre mondiale, il avait contaminé la grande majorité de l’opinion publique et ceci continua sous la république de Weimar, d’abord entre 1919 et 1923, puis de nouveau à partir de 1930. Il était donc, pendant ces années, plus virulent qu’avant 1914. Les milieux de la Reichswehr entretenaient d’étroits contacts avec la grande industrie9. Ces liens sont en partie connus et font encore l’objet de nombreuses études. Les industriels continuaient à exercer une influence considérable sur la politique extérieure de l’Allemagne, encore plus que sous l’Empire. À titre d’exemple, citons la reconstitution, en 1925, à Vienne, du « Mitteleuropäischer Wirtschaftstag », une institution qui avait déjà existé avant 1914 mais qui tombe alors encore davantage sous l’influence de la grande industrie. Un de ses présidents fut Wilmovsky, le beau-frère de Krupp. Elle avait des relations permanentes avec les ministères des Affaires étrangères et de l’Économie. Un haut fonctionnaire de ce dernier parla, à une session de cette organisation, de la nécessité d’étendre l’espace économique de l’Allemagne et ajouta qu’« il fallait voiler nos derniers objectifs politiques ». Mais il ne s’agit là que d’un cas parmi beaucoup d’autres. Innombrables sont les mémorandums que les industriels des branches les plus diverses adressèrent à l’AA. Jamais dans l’histoire allemande (jusqu’en 1949) leur influence sur la politique extérieure ne fut aussi considérable : elle allait entièrement dans le sens décrit ci-dessus.
La mentalité des classes éduquées et des forces spirituelles en Allemagne constituait un facteur aussi grave. En premier lieu, il faut mentionner ici l’Église luthérienne. Ainsi, l’évêque Dibelius – qui plus tard devait s’opposer courageusement au régime hitlérien – publia, en 1930, un livre dans lequel il disait que la guerre était un phénomène naturel dans les relations entre les nations. La religion, même le christianisme, ne s’y opposait pas10. Le même évêque écrivit aussi : « L’Église est politiquement neutre mais elle reste dans l’esprit allemand et national », c’est-à-dire qu’en fait, il prit parti pour les monarchistes de Hugenberg. D’autres ecclésiastiques protestants se prononcèrent de manière analogue. En comparaison avec ces éléments nationalistes, les forces démocratiques et pacifistes au sein de l’Église, tel Karl Barth, étaient extrêmement faibles. Dans l’Église catholique également, pourtant portée de par sa nature vers l’universalisme, des voix analogues se firent entendre. La plupart des catholiques allemands vivaient, depuis le Kulturkampf de Bismarck, dans la hantise d’être taxés de manque de patriotisme par rapport aux protestants. Ainsi, le chancelier Wirth, tout en appartenant à l’aile gauche du parti du « centre » catholique, dit, en 1922, qu’il ne comprenait pas les gens qui parlaient de « la paix à tout prix ». Entièrement d’accord avec le général Seeckt, il estimait que la Pologne devrait être liquidée11. En 1929, le « centre » – comme la plupart des autres partis allemands – effectua un net virement vers la droite. Il élut comme président le prélat ultranationaliste Kaas (qui aidera Hitler lors du vote au Reichstag sur les pleins pouvoirs et lors de la conclusion du Concordat avec le Vatican). Lui aussi détesta la Pologne, revendiqua le rattachement de l’Autriche à l’Allemagne ainsi que la restitution d’Eupen-Malmédy ; il favorisa également la remilitarisation de la Rhénanie. Sur ces derniers points, le « centre » trouva les sociaux-démocrates beaucoup trop hésitants. À ce moment-là Kaas exerçait une grande influence sur Brüning.
Dans l’enseignement supérieur (et aussi secondaire), les républicains étaient rares. On prêchait aux élèves la haine contre la France et la Pologne ; très souvent on parlait de la certitude d’une nouvelle guerre. En 1928, le journaliste britannique Wickham Steed rendit compte dans le Times des entretiens qu’il avait eus avec des professeurs de l’université de Berlin. La plupart parlèrent ouvertement de la prochaine guerre de revanche et de la reconquête de l’Alsace-Lorraine. Poincaré y revint dans son entretien avec Stresemann le 27 août de la même année. Toute l’historiographie allemande après 1918 était portée vers l’auto-justification et tout particulièrement vers le culte de Bismarck. Les historiens les plus éminents, comme Hans Delbrück, Hermann Oncken et même Friedrich Meineke, ainsi que des sociologues libéraux comme Max Weber (un des pères de la constitution de Weimar) croyaient tout naturel que tôt ou tard l’Allemagne non seulement réviserait le traité de Versailles mais s’engagerait de nouveau sur le chemin de l’expansion12. Ceci s’explique facilement par le fait que, pour devenir professeur de faculté, il fallait en général avoir une fortune personnelle. La même chose s’applique aux étudiants dont 95 % sortaient de milieux plus ou moins aisés. La plupart étaient nationalistes et antisémites et faisaient partie des corporations bien connues. L’organisation allemande des étudiants penchait nettement vers la droite ; parmi les associations politiques, celle des nationaux-socialistes était la plus forte bien avant 1933. La glorification de la guerre était très répandue dans les autres associations également.
Certes, il y avait des cercles et des revues pacifistes en Allemagne ; s’y réunissaient notamment les écrivains de gauche. Mais on a beaucoup surestimé leur influence. En apparence, ils dominaient la vie littéraire et artistique de Berlin mais ils ne pénétraient pas dans la profondeur de la société allemande. En vérité, ils étaient beaucoup moins lus que ceux qui faisaient l’éloge de l’héroïsme pendant la guerre. Le « philosophe à la mode » était Oswald Spengler, l’auteur de Déclin de l’Occident, qui prêchait le « socialisme prussien » et la guerre de destruction. Parmi les écrivains, le groupe de la « révolution conservatrice » et du « nationalisme du soldat » était particulièrement influent. Ce courant et d’autres à idéologie analogue donnaient le « bon ton » dans les sphères supérieures et même moyennes de la société. Cette tendance s’accrut encore à partir de 1929 quand la république de Weimar déclinait. Les livres et les films glorifiant la guerre proliférèrent. À ce propos, il ne faut pas oublier que le nouveau chef du parti monarchiste, Hugenberg, était un magnat de la presse et propriétaire de la plus grande société de films UFA. Il coopérait étroitement avec la grande association d’anciens combattants « Casque d’acier », qui se distinguait par son bellicisme et son antisémitisme et comptait plusieurs millions de membres.
Mais que pensaient les masses populaires ? Dans leur majorité, elles ne désiraient certes pas une nouvelle guerre, se souvenant trop bien des souffrances de la dernière. Mais la petite bourgeoisie ne pouvait pas se soustraire à l’impact culturel des classes dirigeantes. Souvent, elle les dépassait même dans son nationalisme et son antisémitisme. (Elle sera une des premières couches sociales à se rallier au national-socialisme bien avant la grande bourgeoisie.) En février 1931, l’ambassadeur britannique à Berlin, sir Horace Rumbold, écrivit qu’une guerre contre la Pologne pour la reconquête des territoires perdus prendrait la forme d’une croisade, une grande partie de la population allemande y participerait volontairement13. Les ouvriers se retrouvaient dans les deux partis marxistes (en théorie au moins) : les sociaux-démocrates et les communistes. On sait que leur lutte fratricide fut une des raisons principales de la perte de la république de Weimar et de l’avènement de Hitler au pouvoir. Mais ils se retrouvaient sur un seul point : la campagne contre le traité de Versailles. Les communistes – le Komintern et la politique soviétique n’y étaient pas étrangers – étaient les plus virulents. Sans le dire ouvertement, leurs chefs n’excluaient pas une guerre aux côtés de l’URSS contre les puissances occidentales « impérialistes » et contre la Pologne, espérant qu’elle servirait de catalyseur pour la révolution « prolétarienne ».
Les sociaux-démocrates prêchaient, il est vrai, la coopération entre les États au sein de la SDN et le règlement par arbitrage de tous les conflits internationaux. Mais, en même temps, ils n’étaient pas hostiles au réarmement de l’Allemagne et exigeaient, comme les autres partis, pour l’Allemagne l’égalité des droits en matière militaire. Ceci amena leurs députés à approuver le discours de Hitler du 17 mai 1933 devant le Reichstag, consacré à la politique étrangère (après qu’ils eurent été les seuls à lui refuser les pleins pouvoirs). Il est caractéristique qu’ils étaient réservés envers le pacifisme absolu et, en 1931, interdirent la double appartenance à leur parti et à la « Société allemande de la paix ». Ils soutenaient les revendications territoriales envers la Pologne. Quelques-uns de leurs leaders préconisaient aussi le rattachement de l’Autriche, y compris le Tyrol du Sud. L’espoir d’y arriver par des moyens pacifiques était illusoire car les pays concernés ne voulaient pas consentir à des concessions territoriales. Si l’on voulait vraiment la révision, il fallait accepter la guerre un jour ou l’autre. Quelques-uns des griefs allemands contre le traité de Versailles étaient certes justifiés. Il faut souligner pourtant le fait qu’en ce qui concerne les territoires enlevés à l’Allemagne, la majorité de la population – à quelques exceptions près, comme Dantzig, Memel et Eupen – était non allemande. Même en Prusse occidentale et en Haute-Silésie, les Allemands constituaient une minorité, il est vrai importante. De toute manière, dans leur campagne contre le traité de Versailles, les partis de gauche ne pouvaient obtenir le même succès que ceux de la droite, et notamment les nationaux-socialistes. Ainsi, ils versèrent de l’eau au moulin de Hitler et creusèrent leur propre tombe. Leur nationalisme, non moins que leur désunion, amena la tragédie de 1933.
La république de Weimar se place donc bien dans la continuité de l’ancien Empire. En ce qui concerne la politique extérieure, il n’y aura pas un grand bouleversement en 1933. Pendant les trois premières années de son pouvoir au moins, Hitler devra se contenter de lutter pour la révision du traité de Versailles, comme nous le verrons. Il pourra profiter de l’œuvre accomplie par ses prédécesseurs, notamment Stresemann, Brüning et Papen qui lui avaient largement préparé le terrain. Si rupture il y a, elle ne se manifestera qu’à partir de 1936-1938, quand l’Allemagne passera à l’agression et à l’occupation des territoires étrangers. Et encore cette rupture n’est que partielle car ce qui lie le IIIe Reich aux régimes précédents, c’est le principe de l’expansion impérialiste. Ce qui change, c’est la nature de cette expansion : au lieu de l’impérialisme « moderne » capitaliste, Hitler reviendra à l’impérialisme « archaïque », à la constitution d’un vaste Empire s’étendant sur l’Europe tout entière fondée sur la notion de l’« espace vital » à base biologique raciale. Mais les frontières entre ces deux catégories d’impérialisme sont parfois floues et il est difficile de déterminer exactement où se place le point de rupture.
Après avoir dressé ce tableau général de la continuité dans la politique extérieure, il nous reste à dire comment, concrètement, la diplomatie de Weimar, surtout dans ses dernières années, a facilité les débuts de Hitler. Dans la révision du traité de Versailles, Stresemann avait obtenu des succès remarquables. Les accords de Locarno et l’entrée successive de l’Allemagne dans la SDN lui avaient, en fait, rendu la position de grande puissance européenne. L’acceptation du plan Young amena l’évacuation du reste des territoires allemands occupés, c’est-à-dire de la Rhénanie, par les troupes alliées, cinq ans avant la date prévue. Quand cette évacuation eut lieu, le 30 juin 1930, elle ne provoqua nullement un sentiment de gratitude chez les Allemands. Au contraire, dans tous les pays, des manifestations de haine contre la France eurent lieu et, trois mois après, les nationaux-socialistes connurent leur premier grand succès électoral. Après la mort de Stresemann, son successeur en titre fut Julius Curtius. Mais il n’avait pas la même autorité. Les véritables dirigeants de la politique extérieure allemande étaient Brüning, chancelier depuis la fin mars 1930, et le nouveau secrétaire d’État Bernhard Wilhelm von Bülow, le neveu du chancelier au début du siècle.
Brüningappartenait à l’aile droite du centre catholique. En politique intérieure, son but était la restauration de la monarchie (avec des assises parlementaires) des Hohenzollern. En attendant, le capitaine de la Première Guerre mondiale qu’il était servit le président-maréchal von Hindenburg. En politique extérieure, il se distinguait par un nationalisme fervent. Il manifesta notamment une aversion profonde contre la Pologne. Encore en 1935 il reprochera à Hitler, dans une lettre écrite de son exil à Londres, d’avoir « bradé » l’intérêt national allemand par le traité germano-polonais du 26 janvier 1934. Aussi, envers la France, il se montra beaucoup moins souple que ses prédécesseurs ; il pensait apparemment toujours, sans en parler, à la récupération de l’Alsace-Lorraine. Dans sa diplomatie, il utilisait aussi le mouvement hitlérien comme moyen de chantage en disant que ce dernier arriverait au pouvoir si les autres puissances ne faisaient pas de concessions à l’Allemagne à temps. Ainsi, tout en étant attaqué par le parti national-socialiste, il manifesta, à plusieurs reprises, sa préoccupation que celui-ci ne fût pas trop affaibli prématurément14. Sur un point, son catholicisme fervent influença sa politique : l’antisoviétisme. Il se démarqua nettement de Moscou. Selon certaines sources15, il soutint la « ligue antibolchevique » et songeait à la création d’une Ukraine « indépendante » de l’URSS (à l’occasion, il fut pourtant favorable à des concessions économiques à cette dernière). Mais, à ces tendances, l’AA, toujours soucieux de maintenir les bonnes relations avec la Russie, servit de contrepoids.
Avec une méconnaissance profonde des vraies raisons de la grande crise économique, Brüning l’attribua aux réparations, même réduites par le plan Young. Leur annulation était donc son premier objectif ; plus tard, tous les autres problèmes seraient résolus facilement. C’est ainsi qu’il faut comprendre son refus, avec l’accord de Hindenburg et de toute la droite allemande, de l’aide économique offerte par la France à l’été 1931 lorsque la crise atteignit son sommet et que l’Allemagne se trouvait devant la ruine. Car cette offre eut comme condition l’engagement de l’Allemagne de n’entreprendre aucune tentative concernant la révision du traité de Versailles. Brüning ne crut pas nécessaire de payer ce prix, vu la grande puissance industrielle de l’Allemagne. Le chancelier et les milieux qui le soutenaient n’étaient d’ailleurs nullement prêts à accorder à la France l’égalité en matière économique au moment où ils exigeaient pour l’Allemagne l’égalité en matière militaire. Ceci fut en effet la deuxième revendication de Brüning.
Une fois les questions des réparations et de l’égalité militaire résolues, Brüning s’apprêtait à réaliser le programme suivant : 1° restitution à l’Allemagne de Dantzig, de la Prusse occidentale et de la Haute-Silésie, donc de la plupart des territoires cédés à la Pologne en vertu du traité de Versailles ; 2° acquisition d’un port à l’embouchure de la Vistule, relié à l’Allemagne par une ligne de chemin de fer ; 3° par contre, désintéressement de l’Allemagne à l’égard de la Lituanie, même de Memel ; 4° restitution d’une partie de l’ancien Empire colonial allemand. Si ces exigences étaient remplies, on pourrait conclure un « Locarno oriental », garantissant le nouveau statu quo ; la Pologne servirait donc de tampon entre l’URSS et le reste de l’Europe. En outre, il y aurait un abaissement des tarifs douaniers, un retour progressif au libre-échange et une quasi-cartellisation des secteurs industriels importants, notamment en Europe occidentale16. Mais Brüning voulait, comme Stresemann, s’appuyer aussi sur les États-Unis et il entretenait d’excellentes relations avec le secrétaire d’État Henry Stimson. Il faut aussi dire que ce programme était secret et nullement influencé par la surenchère électorale de la droite nationaliste.
Comme Brüning trouva Curtius trop modéré, il nomma, en juin 1930, von Bülow secrétaire d’État aux Affaires étrangères. Le premier acte de celui-ci fut le refus (déjà envisagé par Stresemann) opposé au projet de Briand d’une union européenne. Il craignait que ce plan, une fois réalisé, ne rendît impossible la révision des frontières de l’Allemagne. Celle-ci ne devrait pas renoncer à l’atout qu’était sa situation géographique – au milieu, entre l’Occident et la Russie – contre les Alliés. En outre, elle était, dans beaucoup de domaines, plus proche des États-Unis et aussi de l’Angleterre que du continent européen.
Par la suite, l’intérêt allemand se tourna en premier lieu vers l’Europe du Sud-Est dans le sens du « Mitteleuropa » de Friedrich Naumann. Car avec les États de cette région, surtout avec la Hongrie et la Yougoslavie, sa balance commerciale était positive tandis qu’elle devint négative avec les pays d’outre-mer, fait primordial en temps de crise économique. Il s’agissait essentiellement de l’importation de produits agricoles. En novembre 1930, l’Allemagne proposa à l’Italie une coopération économique dans les Balkans. Celle-ci se méfia des desseins allemands de prépondérance dans cette partie de l’Europe et donna une réponse dilatoire, mais elle maintint le contact avec l’Allemagne. Puis Bülow prit l’initiative du projet d’union douanière entre l’Allemagne et l’Autriche. En vérité, il s’agissait, dès le début, d’une entreprise de grande envergure. Dans un mémorandum, Bülow écrivit : « Ceci (l’union douanière avec l’Autriche) doit nous servir d’instrument pour la pénétration et la domination économique de l’Europe du Sud-Est. » D’autre part, il voulait amener la Tchécoslovaquie dans la sphère d’influence allemande17. Déjà, en mai 1928, son prédécesseur à la Wilhelmstrasse sous Stresemann, von Schubert, avait parlé, lors d’une visite du ministre tchèque des Affaires étrangères Beneš à Berlin, « de la coopération entre l’Allemagne, l’Autriche et la Tchécoslovaquie comme d’une chose entièrement logique » (mais il y eut aussi des voix qui réclamèrent déjà l’annexion du pays des Sudètes à l’Allemagne). Bülow ne fut pas le seul à parler dans ce sens. Le 24 mars 1931, le président de l’Association de l’industrie allemande et président du conseil d’administration des IG-Farben, Carl Duisberg, fit un discours devant la Fédération des industriels bavarois. Il y parla des grands espaces économiques qui étaient en train de se former : espaces panaméricain, de l’Empire britannique, russe, indien et chinois. L’Europe devrait s’organiser sur les mêmes bases. Le premier pas serait une union douanière entre l’Allemagne, l’Autriche, les pays du Bassin danubien et des Balkans. Après, il faudrait parvenir à une entente avec la France. Ainsi serait créé un espace s’étendant de Bordeaux, via Berlin et Vienne, à Sofia. Il était naturellement sous-entendu que ceci se ferait sous l’égide de l’Allemagne18. Certains représentants de l’industrie lourde se prononcèrent dans un sens analogue, avec une tendance antisoviétique marquée.
On sait que le projet d’une union douanière austro-allemande échoua surtout à cause de l’opposition de la France qui pénétrait les desseins allemands. Curtius dut démissionner ; Brüning prit lui-même la direction des Affaires étrangères, et la même politique continua. En été 1931, l’Allemagne conclut des traités commerciaux préférentiels avec la Hongrie et la Roumanie. Mais Brüning eut la surprise désagréable, à la veille de sa démission fin mai, de se heurter à l’opposition des États-Unis qui considéraient ces accords comme contraires au principe du libre-échange. Le 2 mars 1931, Tardieu lança son plan pour un système de préférences douanières entre les cinq États danubiens : la Tchécoslovaquie, l’Autriche, la Hongrie, la Roumanie et la Yougoslavie. M. Bariéty en parle en détails19. Le projet se heurta à l’opposition non seulement de Rome et de Berlin mais aussi de Londres et dut être abandonné immédiatement. Mais l’épisode est important car il sert de précédent à l’expansion économique du IIIe Reich. Dans cette région, il y eut donc une continuation très nette de la politique extérieure allemande de l’Empire d’avant 1914 en passant par la république de Weimar au régime hitlérien. Il faut d’ailleurs signaler une différence notable entre l’impérialisme des deux puissances : l’Allemagne voulait faire des pays de cette région de simples satellites sans s’occuper de leur bien-être tandis que la France, dans son propre intérêt, désirait leur prospérité et leur stabilité.
Au début d’avril 1932, Hans Ernst Posse, du ministère allemand de l’Économie, revint encore une fois à la charge. Lors d’une visite à Rome, il proposa une union douanière italo-allemande à laquelle pourraient se joindre l’Autriche, la Hongrie et, plus tard, les autres États danubiens. L’affaire n’eut pas de suite20. Mentionnons encore un autre projet politique, qui ne se réalisa pas mais qui préfigurait, dans une certaine mesure, la constellation politique qui allait se dessiner en 1932-1933. Le comte zu Stolberg-Wernigerode, député du parti du peuple allemand, eut un entretien avec le président Hindenburg ; puis il élabora, en juillet 1931, un mémorandum qu’il envoya à Brüning, à Curtius et à d’autres personnalités. Il y préconisait un pacte de sécurité et de garantie réciproque entre l’Angleterre, la France, l’Allemagne et l’Italie. L’Allemagne « se contenterait » de Memel, de Dantzig, du « corridor » polonais, de la Haute-Silésie et d’Eupen-Malmédy, moyennant une indemnité financière pour la Belgique. Elle renoncerait à la restitution des anciennes colonies et à l’Anschluss de l’Autriche avec laquelle elle conclurait pourtant une union économique. L’Angleterre et l’Italie pourraient, dans certaines circonstances, être intéressées à une garantie allemande et les États-Unis salueraient un apaisement général en Europe. Ces trois puissances pourraient exercer une pression sur la France pour qu’elle fît les concessions suivantes : procéder à un désarmement, amener la Pologne à renoncer à une petite partie de son territoire et consentir à diminuer le montant des réparations allemandes. En effet, l’Allemagne obtint l’annulation des réparations, le 9 juillet 1932, à la conférence de Lausanne. Mais cette grande concession des Alliés, et notamment de la France, ne calma point les esprits en Allemagne comme le montra la montée foudroyante du parti national-socialiste.
Même avant que la question des réparations fût définitivement réglée, on avait abordé les questions militaires. Dans le traité de Versailles, il avait été dit, peut-être un peu imprudemment, que la restriction des forces allemandes pourrait un jour ouvrir la voie au désarmement général. L’Allemagne devait invoquer cette clause pour poser le problème de la manière suivante : ou les Alliés tiendraient parole et désarmeraient à leur tour, ou l’Allemagne obtiendrait le droit de réarmer et aussi – à terme – l’égalité des droits avec tous les États. Telle fut sa tactique au début de la Conférence mondiale du désarmement qui s’ouvrit à Genève le 2 février 1932. Mais dès le début le climat général de la Conférence fut nettement favorable à l’Allemagne. Le ministre allemand de la Défense, le général Groener, épaulé par son collaborateur, le général Schleicher, et en étroite coopération avec Brüning, avait préparé secrètement son plan de reconstruction (Umbau) de l’armée allemande. M. Vaïsse en donne les détails21. Selon ce plan, le réarmement allemand devrait s’échelonner sur cinq ans pour aboutir à une armée d’un million de soldats de réserve avec 200-250 000 sous-officiers spécialisés. Ces chiffres furent par la suite réduits : en 1938, l’armée allemande devrait compter en temps de paix 21 divisions avec 3-4 % d’officiers et être équipée d’avions et de chars. À partir de 1932, 100 000 soldats devraient être entraînés tous les neuf mois. Le but était d’obtenir la remilitarisation de la Rhénanie et la parité des forces avec la France. Bülow lui aussi approuva les grands principes de ce plan mais conseilla de se contenter de la parité terrestre avec la Pologne et la Tchécoslovaquie réunies et de la parité navale avec la France. Bien que le plan fût secret, on en devina à Paris les grandes lignes, d’autant plus que Brüning parla ouvertement de la suppression du chapitre V (questions militaires) du traité de Versailles, de l’égalité des droits et, comme premier pas, du dédoublement des effectifs de la Reichswehr avec un service de six mois au lieu de douze et le droit d’avoir des armes lourdes symboliques. Il réussit à gagner les délégations britannique et américaine à son point de vue.
Tandis que la France s’orientait vers la gauche, avec les élections du printemps 1932, l’Allemagne vira à droite. Le remplacement de Brüning par von Papen marque en fait la fin de la république de Weimar, avant même l’arrivée de Hitler au pouvoir. Mais Papen fut en vérité un dilettante, surtout en matière de politique extérieure, et très peu sincère – sauf peut-être dans sa haine de tout ce qui était à gauche et en premier lieu dans son anticommunisme. Peu après son arrivée au pouvoir, il se rendit à la conférence de Lausanne, où il récolta les fruits qu’avait semés Brüning : l’annulation des réparations. À cette occasion, il rencontra Herriot et lui proposa en fait une alliance militaire entre la France et l’Allemagne, dirigée contre l’URSS et, comme premier pas, un échange d’informations entre les deux états-majors. Herriot, consterné, informa loyalement l’URSS et l’Angleterre qui elle aussi s’opposa à ce projet, lequel n’eut pas de suite. D’ailleurs, ni l’AA (Bülow) ni l’armée allemande (le général Schleicher), qui tenaient à sauvegarder des relations correctes avec la Russie, n’y auraient consenti. La Wilhelmstrasse, notamment, agit comme frein aux lubies de Papen. La « francophilie » que ce dernier exhibait – il avait des amis parmi les catholiques français – était aussi feinte. Dans ses lettres privées, il exprimait le désir d’entrer victorieusement à Paris à la tête des troupes allemandes.
Mais Bülow et Schleicher divergèrent quant à la tactique à adopter à la Conférence du désarmement. Le premier conseilla de temporiser d’autant plus que l’Allemagne n’avait pas les moyens financiers d’entreprendre un réarmement considérable à brève échéance. Le second était pressé d’obtenir la reconnaissance de l’égalité des droits pour l’Allemagne afin de procéder rapidement à la reconstruction de l’armée. Il finit par l’emporter. En septembre 1932, l’Allemagne suspendit sa participation à la conférence de Genève jusqu’à ce qu’elle eût la reconnaissance de l’égalité. Même le « plan constructif » proposé par Herriot et son ministre de la Défense, Paul-Boncour, le 14 novembre22, n’y changea rien. Ce plan ne permettait plus de parler d’une aspiration française à l’hégémonie. Néanmoins, les États-Unis et surtout la Grande-Bretagne exercèrent une pression sur la France qui finit par céder. Le 11 décembre, les cinq puissances : les États-Unis, l’Angleterre, la France, l’Italie et l’Allemagne signèrent à Genève la déclaration qui accordait à cette dernière l’égalité des droits « dans un cadre de la sécurité européenne ». Ceci fut la condition de la France pour son consentement. Ce fut quand même une grande victoire morale pour l’Allemagne qui reprit par conséquent son siège à la Conférence.
Entre-temps, le général von Schleicher avait remplacé – pour deux mois – Papen comme chancelier. Il avait apparemment des idées originales en matière de politique extérieure mais nous les connaissons mal, faute de documents suffisamment clairs. Il semble que, malgré son insistance sur le réarmement allemand, il désira une coopération avec la France sur un pied d’égalité des deux grandes puissances qui pourraient dominer ensemble le continent européen et une grande partie de la Méditerranée. Comme certains de ses collègues, il avait un grand respect pour la force militaire française. Mais, en même temps, il voulait maintenir la collaboration avec l’URSS où il était très apprécié ; il avait freiné l’antisoviétisme de Brüning et de Papen. Probablement, il n’avait pas beaucoup d’estime pour l’Italie et désirait que la France se désintéressât de la Pologne. Après sa démission et l’arrivée de Hitler au pouvoir, ces projets furent définitivement abandonnés.
À la fin de 1932, la France était presque entièrement isolée. Elle avait contre elle l’Allemagne, la Grande-Bretagne, les États-Unis et l’Italie. Même la Belgique commençait à l’abandonner. Quant à la Pologne, elle s’écarta progressivement de Paris après le retour au pouvoir de Pilsudski qui avait peu de sympathie pour la France. Il est vrai que l’hostilité persistante de Brüning, Bülow et Schleicher amena la Pologne à conclure, le 25 juillet 1932, un traité de non-agression avec l’URSS. Mais la déclaration du 11 décembre 1932 sur l’égalité des droits pour l’Allemagne, sans que la Pologne y fût associée, ranima la crainte que Paris n’abandonnât Varsovie. On y était aussi au courant du fait que plusieurs personnalités françaises s’étaient prononcées en privé en faveur d’une rectification de la frontière polono-allemande et que l’Angleterre essayait d’influencer la France dans ce sens.
Cette tendance s’exprima notamment dans les travaux du comité Mayrisch. Celui-ci, composé d’hommes d’affaires et d’hommes politiques ainsi que d’intellectuels français, belges, luxembourgeois et allemands, créé sous l’égide du magnat de l’acier luxembourgeois, Émile Mayrisch de l’ARBED, avait essayé, dès 1926, de rapprocher la France et l’Allemagne. Le comité s’était occupé d’abord du problème des réparations, puis de questions économiques plus larges. Mais il arriva à la conclusion que celles-ci ne sauraient être résolues sans une stabilité politique, ce qui exigeait une certaine révision du traité de Versailles. Il proposa, en janvier 1933, une rectification des frontières germano-polonaises du côté de Dantzig, qui reviendrait à l’Allemagne, du « corridor » et de la Haute-Silésie. Par la suite, la France, la Belgique, l’Allemagne et la Pologne coopéreraient étroitement dans le domaine économique, se garantiraient mutuellement leurs frontières et inaugureraient une collaboration de leurs états-majors. Il est difficile de ne pas y déceler la tendance nettement antisoviétique. On mentionnait aussi la possibilité d’un mandat colonial à confier à l’Allemagne. Ces pourparlers furent menés dans le dos des diplomates officiels (et du gouvernement français) et finalement ne donnèrent pas de résultat. Les documents allemands montrent que l’échec ne fut pas dû à l’avènement de Hitler au pouvoir. Celui-ci, quand il eut connaissance de l’affaire, aurait voulu poursuivre les conversations par calcul tactique. Ce fut l’AA (Neurath et Bülow) qui y opposa son veto puisque, à son avis, l’étendue des territoires polonais récupérés aurait été insuffisante. L’Allemagne ne pourrait pas non plus garantir la frontière polonaise et devrait garder les mains libres dans la question du désarmement23.
Paradoxalement, la seule puissance qui commençait, à partir de 1931, à se rapprocher de la France, c’était l’URSS qui, jusque-là, avait appuyé le révisionnisme allemand et le plus violemment attaqué le traité de Versailles. Mais, maintenant, elle était effrayée par l’évolution en Allemagne. Ainsi fut signé, le 29 novembre 1932, quand le russophile Herriot était à la tête du gouvernement à Paris, le premier traité de non-agression franco-soviétique (après le traité russo-polonais). Mais au Kremlin on n’avait pas encore abandonné l’idée de revenir à la collaboration avec Berlin. Y étaient favorables surtout les chefs militaires, et Staline n’avait pas pris sa décision finale.
L’espoir nourri par certains hommes d’États occidentaux, et notamment français, qu’en faisant des concessions à la république de Weimar, on encourageait les forces pacifistes en Allemagne ne s’était pas réalisé. Les pourparlers qui devaient aboutir à Locarno étaient en cours quand Hindenburg fut élu président en 1925. (Celui-ci pensait toujours à la guerre de revanche, comme le prouvent certains de ses propos en privé.) L’évacuation de la Rhénanie, en 1930, fut suivie par la première grande victoire électorale national-socialiste. Moins de deux mois après que les cinq puissances eurent signé la déclaration du 11 décembre 1932 sur l’égalité des droits pour l’Allemagne en matière militaire, Hitler fut appelé au pouvoir. La grande majorité de l’opinion publique allemande ne vit dans ces actes que des signes de faiblesse et exigea davantage24.
Par l’encouragement de l’esprit nationaliste, les dirigeants de Weimar avaient préparé la voie à Hitler, ce qu’ils devaient en partie regretter par la suite. De la même manière, leurs succès diplomatiques incontestables facilitèrent la tâche du futur dictateur. En outre, il sut largement profiter de la situation mondiale en 1932-1933. La grande crise économique qui affaiblissait la plupart des puissances, la persistance de l’isolationnisme des États-Unis, l’attitude proallemande de l’Angleterre, la faiblesse grandissante et l’isolement de la France ainsi que l’agression du Japon en Mandchourie, qui allait ébranler la SDN et le principe de la sécurité collective, tout cela devait rendre possibles les succès du IIIe Reich.


II
La structure politique et sociale du IIIe Reich
Le rôle de ses dirigeants
La structure politique et sociale
On a dit et répété que le IIIe Reich était une dictature « totalitaire » et que la volonté du Führer seule faisait loi. Il faut pourtant nuancer cette opinion. D’abord, la mainmise de Hitler sur les rouages de l’État et la société allemande fut progressive. Dans les premiers dix-huit mois son pouvoir était encore loin d’être assuré, malgré l’interdiction de tous les partis autres que les nationaux-socialistes. La grande vaincue de 1933 fut la gauche allemande qui ne s’en relèvera pas jusqu’en 1945. Par contre, les milieux conservateurs, malgré la perte de leurs fonctions politiques, gardaient encore des positions au sein du gouvernement et davantage dans l’appareil de l’État et surtout dans l’économie, l’armée et la société en général ; Hitler dut composer avec eux. En témoigne la crise du printemps 1934 qui aboutit à la « nuit des longs couteaux » le 30 juin de cette année. On a trop peu remarqué ici le recul de Hitler devant la droite traditionnelle, notamment devant l’armée, en sacrifiant les SA sous une forme qu’il n’avait pas voulue au début. Il est vrai qu’avec beaucoup d’habileté il sut transformer ses reculs en succès et sortir de la crise avec un pouvoir accru mais non encore absolu1. Il dut toujours prendre en considération les désirs de ses partenaires conservateurs. Franz Neumann et Ernst Fränkel parlent d’une coopération entre l’ancienne élite (la vieille droite et la bureaucratie) et la nouvelle (les nationaux-socialistes)2. Des auteurs plus récents ont employé le terme de « polycratie3 ». Plus précis est Arthur Schweitzer4 qui qualifie le gouvernement allemand entre 1934 et 1936-1938 de « triple coalition » entre les nationaux-socialistes, l’armée et le « grand capital », représentés respectivement par Hitler, Blomberg et Schacht. (On pourrait y ajouter, comme quatrième, Göring qui entretenait des liens étroits avec chacune de ces trois forces.) Naturellement, cette classification est un peu schématique. Les militaires, notamment après la reconstitution de la grande Wehrmacht, ne s’identifiaient pas tous avec leurs chefs : Blomberg, Reichenau, Fritsch et Beck. Le grand capital ne constituait pas non plus un bloc uni. Il faut notamment distinguer entre les « anciennes industries » (textile, mais surtout charbonnages et sidérurgie) qui étaient liées aux vieilles forces conservatrices, et les « nouvelles industries » (électriques et surtout chimiques) qui s’adaptaient facilement à tous les régimes. Les grandes banques étaient également divisées entre elles. Schacht ne pouvait donc parler qu’au nom d’une partie des forces capitalistes, ce qui facilitera la tâche des nationaux-socialistes intransigeants afin de l’isoler et de l’amener à la démission en 1937-1938. Il fut d’ailleurs aussi abandonné – à cause de son opposition à un réarmement forcé – par les militaires qui commirent là une lourde faute. Leur tour viendra le 4 février 1938, quand Hitler s’emparera du commandement des Forces armées, en créant l’« Oberkommando der Wehrmacht » (OKW) sous sa propre autorité (avec les généraux Keitel et Jodl qui lui étaient entièrement soumis), et des Affaires étrangères en remplaçant à leur tête Neurath par Ribbentrop. La « Triple Coalition » dont parle Arthur Schweitzer était maintenant rompue. Seule une solidarité entre les militaires et une grande partie du grand capital aurait pu endiguer le pouvoir de Hitler. Celui-ci était désormais le dictateur plus ou moins absolu ; il s’appuyait avant tout sur les SS et la Gestapo – ainsi que sur sa popularité. Les grandes décisions ne dépendront désormais que de lui. Son pouvoir s’accroîtra encore pendant la guerre, notamment il prendra pratiquement seul deux décisions d’une importance énorme : l’attaque contre l’URSS et l’extermination des juifs.
Mais est-ce que l’État était vraiment « totalitaire » au sens propre du mot ? Nous ne le croyons pas, car le « totalitarisme » était un but à atteindre qui ne fut jamais complètement réalisé. Il resta toujours une marge restreinte dans la vie privée des citoyens. Demeurait privée aussi, dans une certaine mesure, bien que de plus en plus contrôlée par l’État, l’économie. Les industriels et les banquiers ramassaient leurs profits mais avaient aussi une liberté de manœuvre très limitée dans la production et la gestion de leurs entreprises. D’ailleurs, la dictature devint encore plus sévère – preuve qu’elle n’avait pas été « totale » auparavant – en 1942, après les premières défaites en Russie (nomination de Speer comme responsable aux armements avec plein pouvoir pour l’ensemble de l’économie de guerre, « solution finale » de la question juive). D’autre part, Hitler n’était plus en Allemagne mais sur le front de l’Est où il était presque entièrement absorbé par les opérations militaires. L’Allemagne était gouvernée pour l’essentiel par quatre hommes : Himmler, Goebbels, Speer et Bormann. Un degré supplémentaire dans l’affermissement de la dictature fut franchi après l’attentat manqué contre Hitler le 20 juillet 1944, quand une vague de terreur sans précédent déferla sur l’Allemagne, frappant et humiliant notamment la Wehrmacht. Mais à ce moment-là, la défaite approchait et le IIIe Reich était à l’agonie.
L’Allemagne national-socialiste était donc dans une évolution dynamique permanente et l’on n’en saurait parler comme d’un bloc uniforme. Le régime de 1933 n’était pas encore celui de 1939 et encore moins celui de 1942-1944. Mais, sur un autre plan, elle n’était pas monolithique. Nous acceptons – avec quelques réserves – le schéma d’Arthur Schweitzer pour les années 1934-1938, mais nous voudrions l’élargir. Le IIIe Reich ressemblait à une pyramide à la tête de laquelle se trouvait Hitler. Immédiatement au-dessous de lui, il y avait le trio : nationaux-socialistes, armée, grand capital. Puis vint « la bonne société » : classes supérieures, milieux aisés, bureaucratie de l’État, professions libérales et même les Églises protestante et catholique, lesquelles ne furent molestées qu’assez tardivement et modérément. Hitler se réservait le « règlement des comptes » avec elles pour l’après-guerre victorieux. Dans une situation inférieure se trouvaient les masses des classes moyennes et de la petite bourgeoisie qui étaient frustrées dans leurs espoirs en 1933 et 1934 au profit du grand capital. (Néanmoins, elles restaient dans l’ensemble fidèles, pour des raisons d’ordre psychologique, au national-socialisme.) En bas de l’échelle, nous trouvons le prolétariat industriel proprement dit, la classe relativement la plus nombreuse de l’Allemagne (plus de 40 % de la population) qui était opprimée et spoliée de tous ses droits. Tout à fait au-dessous, il y avait les exclus de la société allemande : d’abord les juifs et les tziganes, donc une petite minorité, puis, pendant la guerre, les peuples conquis et asservis, plus de 100 millions d’êtres humains, en premier lieu les Slaves. Une telle hiérarchie sociale laissait donc au gouvernement national-socialiste, et d’abord au dictateur, une grande liberté d’action.
Pour consolider son pouvoir, Hitler utilisa le système « diviser pour mieux régner ». Ceci distingue sa dictature de celle de Staline. Ce dernier désirait le parti communiste et l’État soviétique comme un bloc monolithique. Par contre, Hitler favorisait les rivalités de toutes sortes. Tout d’abord, il y eut des rivalités de personnes : en 1933-1934 entre Roehm et Göring, puis pendant longtemps entre Göring et Himmler, à la fin entre Himmler, Bormann et Goebbels. C’est pourquoi, en vérité, le Führer ne nomma jamais de successeur. En apparence seulement il désigna Göring (et Hess) le 1er septembre 1939. C’était une « fiche de consolation » pour celui-ci dont le déclin commençait déjà puisqu’il avait perdu la bataille pour éviter la guerre. En outre, il y eut rivalité entre les diverses organisations : celle de l’État, la vieille bureaucratie, et celle du Parti. Hitler ne soutenait pas toujours la dernière. Mais les organisations national-socialistes se heurtaient aussi entre elles. La plus puissante fut celle des SS (avec la Gestapo), mais Hitler veillait à ce que son pouvoir connût des limites. Le Front du travail (Deutsche Arbeitsfront-DAF) garda le sien ainsi que les nombreuses organisations professionnelles, familiales, etc. qui, très souvent, luttaient l’une contre l’autre. Finalement nous trouvons des rivalités entre les diverses couches sociales ; la nation allemande était loin « d’être toute unie ». Hitler dut d’ailleurs trancher dès son arrivée au pouvoir entre les deux classes qui l’y avaient amené : les anciennes élites et la petite bourgeoisie. Il défavorisa d’abord la dernière au profit des premières dont le concours à partir de leur position encore puissante et leur expérience lui était nécessaire pour la préparation économique et militaire de la guerre. Par la suite, il essaya de les contenir et de diminuer leur influence ; la politique de Hitler était donc un éternel jeu de bascule. Cependant, il ne faut pas exagérer la portée de cette « polycratie ». Toutes les forces avec leurs rivalités étaient astreintes à la grande tâche que s’étaient fixée le Führer et ses acolytes : la guerre d’agression et la conquête du « grand espace vital ». Dès qu’il s’agissait de ce but suprême, les querelles cessaient et la discipline de fer s’imposait.
Il serait erroné d’attribuer tout le pouvoir de Hitler uniquement à sa position d’arbitre. Il était fondé aussi sur l’enthousiasme ou au moins sur l’adhésion à sa personne de la majorité de la population pendant la plus grande partie de l’ère national-socialiste. (Ce fait n’est plus contesté que par une petite minorité d’historiens.) Ceci ne veut pas dire qu’elle approuvait toutes ses mesures. Les crimes de guerre, et notamment toutes les atrocités dans les camps de concentration, étaient soigneusement dissimulés à la grande masse du peuple allemand ; même la « nuit de cristal » fut loin de recevoir l’approbation unanime. Mais le régime avait au moins deux grands résultats à son actif : 1° l’absorption du chômage ; 2° les grands succès en matière de politique extérieure et les victoires pendant les deux premières années de la guerre. Hitler n’était pas un représentant typique de la nation allemande, mais chacune de ses couches sociales trouvait en lui des éléments qui l’attiraient – sauf les ouvriers, encore qu’une partie d’entre eux se ralliât, notamment les jeunes qui ne connaissaient plus la tradition marxiste de leurs aînés. Les classes supérieures approuvaient son antisocialisme, la petite bourgeoisie son antisémitisme, presque tous son nationalisme, même s’ils ne s’associaient pas à ses objectifs extrémistes. Hitler était donc une espèce de « confluent » de nombreux courants qui étaient vifs depuis le XIXe siècle et s’étaient accentués au début du XXe, nous serions tentés de dire « un lieu géométrique » de la société allemande. Ceci, encore plus que sa position de suprême arbitre, lui laissera une grande liberté d’action, surtout en politique extérieure.
Cette dernière, même dans un régime parlementaire, est du « domaine réservé » de l’exécutif. Ce fut entièrement le cas dans l’Allemagne impériale, et la république de Weimar n’y changea pas grand-chose. La tâche de Hitler se trouvait ainsi grandement facilitée. Il est extrêmement difficile de savoir comment il prit ses décisions. Les archives ne nous éclairent pas beaucoup sur ce point. Des dizaines de milliers de documents lui furent soumis et aucun n’est annoté de sa main. Ceci ne prouve pas qu’il ne les ait pas au moins partiellement étudiés de près ou qu’il ne fût pas influencé par leur contenu. Mais il voulait garder son secret (comme dans de nombreuses questions) et son auréole du Führer suprême de la nation qui savait seul ce qui convenait à la grandeur de l’Allemagne et au bien de son peuple. Pourtant, il est certain qu’il reprit quelques-unes des propositions qui lui étaient faites, car on en trouve des traces dans ses discours et surtout dans ses actions ultérieures.
La politique du IIIe Reich se faisait dans le secret, comme dans toutes les dictatures. Les décisions les plus importantes ne furent pas confiées à l’écrit mais prises dans des entretiens oraux et transmises par téléphone. (Ainsi il n’y a aucun document qui parle clairement de l’extermination des juifs et des chambres à gaz.) À ceci s’ajoute le fait que, depuis 1935, le Conseil des ministres ne se réunit pratiquement plus. Il n’y eut que des réunions restreintes avec certaines personnalités concernées par la question qui se posait. Hitler consultait qui il voulait et en général ce n’étaient pas les mêmes chaque fois. Le seul à assister à presque toutes les réunions jusqu’en 1940 fut Göring. Nous ne savons pas non plus qui il rencontrait toujours avant de prendre ses décisions. Les seuls documents susceptibles de nous éclairer à ce sujet, le journal du chef de la Chancellerie, Lammers, ne sont pas accessibles jusqu’à ce jour au chercheur.
Pourtant, un point important est à mettre en relief. La politique extérieure de Hitler n’était pas inspirée par des considérations d’ordre économique. L’économie n’était qu’un moyen pour réaliser des objectifs politiques et leur était subordonnée, contrairement à ce qui se passait souvent au sein des États libéraux capitalistes. Même des historiens marxistes, comme par exemple Tim Mason5, soulignent la « primauté de la politique ». Celle-ci ne lui fut donc pas dictée. Certes, la haute bourgeoisie – parmi d’autres forces – l’avait aidé à accéder au pouvoir. Elle obtint sa récompense avec la dissolution des organisations ouvrières et en réalisant d’énormes profits, d’abord grâce au réarmement puis à la spoliation de toute l’Europe occupée. Mais ici elle ne fit que suivre les événements survenus à la suite des décisions prises par le Führer qu’elle ne lui avait pas prescrites, au moins en politique extérieure. Elle renonça à son influence politique directe qu’elle avait exercée à un degré modeste sous Bismarck, plus important sous Guillaume II dès 1897, et qui était devenue considérable sous la république de Weimar. Ce renoncement n’était d’ailleurs pas un phénomène nouveau dans l’histoire allemande. Beaucoup d’historiens ont souligné le fait que la bourgeoisie – alors libérale – avait abdiqué dans les années 1960 du XIXe siècle devant Bismarck. Quand celui-ci fonda l’Empire, elle se contenta de la première place dans la vie économique pour laisser l’essentiel du pouvoir politique entre les mains des forces précapitalistes : les grands propriétaires fonciers, l’armée, la bureaucratie. Nous savons que ces forces avaient été, sous Weimar, les premières à soutenir Hitler avec la masse des classes moyennes et de la petite bourgeoisie bien avant les grands industriels et les banquiers. On a beaucoup souligné ce « dualisme » dans l’Empire allemand, contrairement aux États libéraux et plus ou moins démocratiques de l’Occident où la bourgeoisie détenait l’essentiel du pouvoir politique aussi bien qu’économique. La grande bourgeoisie allemande revint donc à la situation d’avant 1918, Hitler n’avait pas à « soumettre » la grande industrie, comme le prétendent certains historiens libéraux. Bien que n’étant pas l’initiateur, elle acceptait de gaieté de cœur sa politique d’expansion. Nous verrons comment pendant la guerre elle préconisera, avec les dignitaires nationaux-socialistes, les militaires et la haute bureaucratie, l’idée de « l’espace économique européen » qui serait complété par un Empire colonial en Afrique.
Un peu différent est le cas de l’armée. Elle désirait exercer une influence politique comme par le passé. En effet, Hitler la flattait, lui faisait même des concessions (la liquidation politique des SA le 30 juin 1934) et il la consultait régulièrement sur les grandes décisions à prendre, au moins jusqu’en 1936-1937. Ceci était d’autant plus facile que le ministre de la Défense, le général von Blomberg, qui avait été nommé le 30 janvier 1933 à la demande expresse du président Hindenburg, ne contrecarrait pas du tout la politique générale et intérieure de Hitler. Au contraire, ses collègues lui reprocheront ultérieurement d’avoir facilité l’infiltration de l’armée par des éléments nationaux-socialistes. Plus tard le prestige des militaires professionnels baissa aux yeux du Führer. Il n’est pas facile de dire avec certitude quand ce processus commença : peut-être au printemps de 1936, après les hésitations de Blomberg lors de la remilitarisation de la Rhénanie, mais peut-être seulement au début de 1938 quand les officiers supérieurs acceptèrent sans réagir l’humiliation du général von Fritsch et la mainmise de Hitler sur l’armée. Depuis, il ne les consultait que sur des questions purement militaires et techniques et non pas sur les grandes décisions politiques qu’il se contentait de leur communiquer. L’AA connut un sort analogue. Il faut souligner que les élites traditionnelles : les propriétaires fonciers (dans la mesure où ils avaient encore une importance), l’armée, la bureaucratie et les milieux d’affaires soutenaient, dans l’ensemble, la politique de Hitler. Cet appui fut presque unanime jusqu’en 1936-1938 lorsqu’il s’agissait de la révision du traité de Versailles. Ensuite, une minorité commença à s’y opposer. Mais la majorité, entraînée par le nationalisme, persistera dans son soutien jusqu’à la veille de la défaite, mieux : certaines personnalités se donnèrent l’air d’opposants mais, en vérité, aidèrent Hitler à atteindre ses objectifs. Il s’agit notamment de diplomates dont nous parlerons plus loin. Ces élites, même si elles faisaient dans leur for intérieur des réserves, virent en la personne de Hitler l’homme qui, en Allemagne, garantissait l’ordre et, à l’extérieur, poursuivait des objectifs qu’ils avaient préconisés depuis l’ère wilhelmienne. Elles ne se rendaient souvent pas compte de la différence entre ses aspirations et leurs conceptions ; elles ne discernaient pas la nature exacte de l’impérialisme raciste hitlérien.
Quant au Parti et aux différentes organisations national-socialistes, ils étaient cantonnés dans leurs domaines respectifs et n’intervenaient pas dans la politique extérieure sauf quelques services spéciaux dont il sera question par la suite et dont le plus important fut peut-être l’Office pour la race et la colonisation des SSqui sera surtout actif pendant la guerre. Mais ici, il s’agissait encore d’organes exécutifs de la volonté du Führer sans peser sur ses décisions.
Par contre, il semblerait que certaines personnes ont pu influencer Hitler à maintes reprises. Ceci paraît certain pour Göring et encore davantage pour Ribbentrop. Le poids de Goebbels et de Himmler est plus difficile à évaluer. Le grand idéologue Alfred Rosenberg perdit vite toute influence. Hitler disposa de nombreuses sources d’information grâce aux spécialistes de divers pays. On ne sait pourtant toujours pas dans quelle mesure il accepta leurs conseils. Ceci variait selon le cas. Il faut encore souligner un point très important : Hitler donnait la primauté à la politique extérieure, c’est-à-dire à la préparation de la guerre et de la conquête ; il avait en ce domaine un programme fixe dans lequel les considérations de politique intérieure n’ont pas joué un grand rôle. Ses succès à l’extérieur l’aidèrent à consolider les assises de son régime intérieur et à renforcer la dictature. Plus il réussissait dans ses entreprises audacieuses, plus il devenait populaire et il ralliait autour de lui-même d’anciens adversaires imbus eux aussi de nationalisme. Il est en effet peu probable que son régime, en privant la population de ses libertés et en lui imposant des sacrifices énormes de toute nature, aurait pu tenir très longtemps sans les succès de la politique extérieure, malgré la terreur de la Gestapo. Les thèmes de la propagande comme l’antisémitisme et l’antimarxisme finirent par s’user avec le temps. L’élimination du chômage, qui contribua pour une part décisive à sa popularité, était conditionnée par la production d’armements et en conséquence par une politique extérieure agressive. À la longue, seul le triomphe de cette politique, puis les victoires militaires pouvaient susciter dans les masses populaires suffisamment d’enthousiasme pour soutenir le régime à l’intérieur. Lorsque débutèrent les revers, dans la deuxième moitié de la guerre, le dernier facteur d’intégration fut la peur de l’avenir et des représailles de la part des puissances ennemies victorieuses. Tout ceci n’est pas nouveau non plus dans l’histoire allemande. Déjà Bismarck et, plus tard, le chancelier von Bülow, au début du XXe siècle avec sa « politique de rassemblement », avaient essayé d’unir le peuple allemand – sauf les ouvriers organisés dans la social-démocratie – par des victoires, voire l’impérialisme, et de surmonter ainsi les antagonismes sociaux et les luttes de classes. Bismarck y avait largement réussi, Bülow moins. Hitler revint à cette méthode avec beaucoup de succès. L’opposition initiale à son régime de presque la moitié des Allemands s’affaiblit considérablement (au moins jusqu’en 1942-1943).
Même l’établissement de la dictature en Allemagne n’était pour Hitler qu’un moyen pour atteindre ses objectifs sur la scène mondiale. On peut toutefois citer des cas précis dans lesquels les succès à l’extérieur l’aidèrent à l’intérieur. Il en fut ainsi lorsque l’Allemagne quitta la Conférence du désarmement et la SDN en 1933. Il est aussi possible que la remilitarisation de la Rhénanie en 1936 lui ait été utile pour apaiser un certain mécontentement provoqué par la pénurie des devises, avec son impact sur le ravitaillement et par les frictions avec l’Église catholique, justement dans la région rhénane. D’autre part, des événements intérieurs influencèrent naturellement l’attitude des autres puissances envers l’Allemagne, parfois dans un sens contradictoire. Ainsi, le massacre du 30 juin 1934 provoqua en France et en Italie l’impression que le régime national-socialiste était faible, mais il convainquit Staline de sa stabilité. De toute manière, après le 4 février 1938 la question ne se posera plus ; la politique intérieure était strictement subordonnée à la politique extérieure.
Un problème à part, que nous ne pouvons traiter en détail, est la corrélation existant entre la question juive et la politique extérieure du IIIe Reich. On sait qu’aux yeux de Hitler, le problème juif était de dimension mondiale. Il fallait selon lui le résoudre par étapes, d’abord à l’intérieur du Reich, puis dans toute l’Europe et finalement, si possible, dans les autres continents. Il s’y attaqua peu après son arrivée au pouvoir au début du printemps 1933. Mais, à ce moment-là, son régime venait de s’installer et son avenir n’était nullement assuré ; la position internationale de l’Allemagne était également encore faible. Il dut, entre autres, tenir compte de l’opinion publique à l’étranger, freiner son ardeur et se contenter de dicter les premières mesures. Il aura les mains plus libres en 1938. C’est six semaines après l’accord de Munich qu’aura lieu la « nuit de cristal ». La législation antisémite sera introduite dans la plupart des pays alliés et satellites du Reich. D’autre part, les nombreux réfugiés juifs d’Europe poseront des problèmes aux autres pays : la question de leur accueil, les difficultés soulevées par l’Angleterre en Palestine, etc. Au début de 1938, le président Roosevelt convoqua une conférence internationale à Évian pour trouver une issue, sans succès d’ailleurs. La « solution finale », c’est Hitler qui essaiera de la réaliser à partir de 1942 – quand ses troupes occuperont toute l’Europe, et notamment les pays de l’Est où des millions de juifs étaient concentrés, et quand il n’aura plus à ménager l’opinion publique aux États-Unis avec lesquels il était maintenant en guerre.
Un autre phénomène, très important dans cet ordre d’idées, est le réarmement. Hitler voulait d’abord réarmer pour des raisons de politique extérieure, afin de préparer la guerre. Mais, en même temps, ceci l’aida aussi à se gagner des alliés à l’intérieur de l’Allemagne : les militaires l’avaient toujours exigé et les grands industriels qui en tirèrent d’énormes profits. Surtout le réarmement lui permettra de résorber le chômage, le grand fléau des années 1930-1932.

Les conceptions de Hitler et de ses principaux collaborateurs en matière de politique extérieure
Hitler réunit deux traits de caractère en apparence contradictoires : il était à la fois fanatique et versatile. Fermé jusqu’à l’aveuglement sur le fond, et ceci de plus en plus au fur et à mesure qu’il avançait dans sa carrière, il était en même temps opportuniste quant aux moyens d’atteindre ses objectifs. Prêt à faire des concessions temporaires, il improvisa souvent dans ses actions quotidiennes et sut s’adapter aux circonstances. Roublard, même fourbe, il n’hésita pas à certains moments à sacrifier de vieux amis et alliés, tels Roehm et les SA lors de la « nuit des longs couteaux » le 30 juin 1934, quitte à prendre sa revanche plus tard. Ces concessions temporaires s’étendaient même au domaine idéologique ; toutefois, il ne perdait jamais de vue ses buts ultimes.
Nous n’entrerons pas ici dans le détail de la biographie de Hitler qui a été souvent écrite. Sa conception fondamentale était bien arrêtée dès son séjour à Vienne, entre 1907 et 1913, au plus tard au lendemain de la défaite allemande de 1918. Eberhard Jäckel, dans son livre Hitler idéologue, voit deux éléments essentiels : l’antisémitisme et l’idée de l’« espace vital ». Pour notre part, nous voudrions en distinguer quatre : 1° le darwinisme social, c’est-à-dire le droit du fort de dominer le faible (qu’il s’agisse d’individus, de classes ou de races) ; 2° la haine des juifs, distincte du racisme tout court ; 3° l’espace vital pour l’Allemagne ; 4° l’État dictatorial tout-puissant.
Il faut en effet distinguer entre le racisme de Hitler et sa haine des juifs. Il croyait fermement aux races « supérieures » et « inférieures » ; le traitement différent des peuples conquis pendant la Seconde Guerre mondiale le prouve. Mais ici il était prêt à certaines concessions opportunistes. Ainsi, il s’allia aux Japonais qui furent proclamés « aryens d’honneur » pour la circonstance afin de combattre les Anglais, « cousins » de l’Allemagne et véritables aryens. Il opprima aussi les Norvégiens, le peuple « nordique » le plus pur, sans parler du pacte germano-soviétique de 1939. Les juifs étaient pour lui l’incarnation du mal avec lequel aucun compromis n’était possible. Déjà dans Mein Kampf6, il avait écrit : « Si l’on avait tenu 12-15 000 destructeurs d’origine hébraïque sous des gaz toxiques (!) on aurait peut-être sauvé la vie d’un million d’Allemands honorables et porteurs d’avenir. » Mais surtout l’épisode suivant est caractéristique à ce propos : au printemps de 1933, peu après son avènement au pouvoir, quand Mussolini lui recommanda la modération envers l’Église catholique et les juifs, sa réponse fut : « J’accepte votre conseil pour l’Église catholique mais je ne puis le faire quant aux juifs. Je ne sais pas si dans deux ou trois siècles mon nom sera encore à l’honneur en Allemagne quelles que soient les grandes œuvres que j’espère accomplir pour mon peuple. Mais j’ai la certitude absolue que, dans cinq ou six siècles, le nom de Hitler sera glorifié comme celui qui aura exterminé une fois pour toutes la peste mondiale du judaïsme7. » L’idée de la « solution finale » était donc déjà dans son esprit. De même, il repoussera à la fin de 1938, après Munich et la « nuit de cristal », la proposition de Neville Chamberlain de trouver une issue honorable au problème juif afin de rendre possible une coopération anglo-allemande de longue durée. Sa haine des juifs échappe à toute explication rationnelle ; il regardait toute l’histoire mondiale sous l’aspect de l’antinomie entre eux et les Allemands.
Les juifs avaient, selon Hitler, déclenché la révolution de 1918 et donc « poignardé l’Allemagne dans le dos » au moment où elle était sur le point de remporter la victoire. Ils étaient aussi à l’origine du bolchevisme, ce fléau qui menaçait de détruire l’humanité tout entière. Ainsi la lutte contre le judaïsme et le combat contre le bolchevisme étaient pour lui inséparables. Six semaines seulement après avoir envahi l’URSS, le 31 juillet 1941, il instruisit Göring de transmettre à Heydrich, le chef de l’office principal de la sécurité du Reich (Reichssicherheitshauptamt – RSHA), l’ordre de préparer « la solution finale du problème juif »8. Tout ceci n’empêcha nullement Hitler et d’autres antisémites d’accuser les juifs d’avoir aussi inventé le capitalisme, le libéralisme et le parlementarisme, tous également détestables.
Un autre axiome de Hitler fut en effet celui de l’« espace vital » (lié à l’idéologie raciale). Il ne se contentait nullement de la révision du traité de Versailles. Ainsi, il écrivit dans Mein Kampf : « Un retour pur et simple aux frontières d’avant-guerre n’a pas de sens. Ces frontières ne nous suffisaient pas en 1914 et encore moins maintenant. » Inutile donc de souligner que Hitler était farouchement opposé à la SDN, à l’idée de l’union de l’Europe fondée sur l’égalité des États membres et de la neutralité de l’Allemagne. Il dit aussi dans Mein Kampf : « L’Allemagne sera une puissance mondiale ou ne sera pas du tout », c’est-à-dire qu’elle cessera d’exister. L’Allemagne doit conquérir de vastes territoires contigus, une fois un régime sain et vigoureux établi à l’intérieur, afin de les coloniser et de les germaniser. Il faut souligner l’absurdité historique qui se cache derrière cette idée. L’Allemagne était devenue forte grâce à sa puissance industrielle. Le programme de Hitler en aurait fait un pays agraire, précapitaliste. C’était donc aller contre l’évolution des XIXe et XXe siècles. Comment d’ailleurs aurait-on trouvé parmi les 85 millions d’Allemands assez de colons pour germaniser de vastes étendues qui demandaient un nombre beaucoup plus grand pour leur mise en valeur ? La seule issue possible – et la tentative sera en effet faite pendant la Seconde Guerre mondiale – aurait été que les Allemands constituassent une mince couche de « seigneurs », asservissant les populations autochtones.
Cet espace vital, Hitler le cherchera plus tard en Russie. Il aura donc une double raison d’abattre et de conquérir ce pays : comme terre de colonisation et comme foyer du bolchevisme. Cependant, il y a eu des fluctuations dans son attitude envers la Russie. Entre 1919 et 1924, il n’exclut pas l’idée d’une coopération avec elle pour obtenir la destruction du traité de Versailles, à condition qu’elle se débarrassât auparavant du régime bolchevique.
La troisième force à abattre, après le judaïsme et le bolchevisme, était à ses yeux la France, qu’il fallait anéantir et démembrer. Hitler acceptait entièrement l’idée de l’ennemi héréditaire, commune à presque tous les nationalistes allemands depuis Napoléon Ier jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. La haine de la France, pays de la grande révolution et de l’idée de l’égalité de tous les hommes, entièrement opposée à ses propres conceptions, l’accompagnera durant toute sa vie. Il en donna l’expression la plus vive dans Mein Kampf. Certains historiens croient qu’au milieu des années 1930, quand la France montrait des signes de faiblesse, et après sa défaite de 1940, il aurait songé à un compromis, voire une collaboration avec ce pays qui ne l’aurait plus sérieusement gêné. Nous ne pouvons pas accepter cette thèse. Nombreuses sont les déclarations confidentielles dans les années 1930 et 1940 qui prouvent la constance implacable de cette haine. D’ailleurs, logiquement, il ne pouvait pas ménager la France. Quelle garantie avait-il qu’une fois le Reich engagé dans une guerre contre l’URSS risquant d’être longue et épuisante, la France ne changerait pas d’avis et ne l’attaquerait pas dans le dos ? Il est vrai que la France était à ses yeux un pays décadent, « judaïsé et négroïde », avec une population plus faible que l’Allemagne ; il ne serait donc pas difficile de la vaincre. Toutefois, même après avoir emporté la victoire en 1940, il ne changera pas d’avis. En 1941, il repoussera la proposition d’Abetzet de Ribbentrop de conclure avec la France un traité de paix relativement généreux. Il répétera à cette occasion les vieilles idées d’hostilité séculaire de la France, quel que soit son régime, envers l’Allemagne en disant : « La France est cruelle et sadique ; elle a mené ses guerres contre l’Allemagne sans aucune nécessité matérielle, tout en constituant une race inférieure. » En avril 1945, moins d’un mois avant sa mort, il déclara : « Reste la France. J’ai écrit il y a vingt-cinq ans ce que j’en pensais. La France demeure l’ennemie mortelle du peuple allemand… Cette guerre, quelle qu’en soit l’issue, aura du moins le mérite de faire passer la France au rang de puissance de cinquième ordre… Si elle demeure néanmoins dangereuse pour nous, c’est par son potentiel illimité de corruption et son art de pratiquer le mensonge. Donc méfiance et vigilance9. » Toutefois, il faut remarquer qu’à ses yeux la victoire sur la France n’était toujours qu’un préalable pour des entreprises plus vastes.
L’attitude de Hitler envers l’Angleterre connut beaucoup de péripéties. Au début, il la compta parmi les ennemis de l’Allemagne, comme l’alliée de la France. Mais, en 1923, quand la Grande-Bretagne s’opposa à l’occupation française de la Ruhr, il changea d’avis. Il découvrit que, pour le moment, la politique anglaise de l’« équilibre des puissances en Europe » profitait à l’Allemagne. Bientôt, il évoluera vers une véritable anglophilie fondée sur un sentiment de l’affinité raciale anglo-allemande et sur une admiration profonde de l’Empire britannique, « création grandiose du génie germanique ». Afin d’éviter que la doctrine de l’« équilibre » ne se tournât de nouveau ultérieurement contre l’Allemagne, redevenue première puissance du continent européen, comme cela avait été le cas dans la décennie précédant 1914, il se déclara prêt à renoncer à la construction d’une grande flotte allemande. Il eut une conception assez primitive de la division du monde : l’Allemagne dominerait le continent européen tandis que l’Angleterre garderait la suprématie coloniale outre-mer. Plus tard, il dira que la doctrine de l’équilibre en Europe n’était plus valable. Le phénomène bolcheviste, d’une part, et la puissance croissante des États-Unis, d’autre part, avaient changé la face du monde. Ainsi arrivera-t-il ultérieurement à une analyse fausse de la politique britannique en Europe. Les ennemis potentiels de l’Angleterre étaient à ses yeux la France, la Russie et les États-Unis. Toutefois, il y avait un danger pour l’amitié entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne : l’influence croissante des juifs dans ce dernier pays, qui détournerait celui-ci de sa véritable destinée10. Ainsi, dès le début, il n’exclut pas totalement la possibilité – très indésirable – d’un conflit entre l’Allemagne et l’Angleterre, comme le montrent certains passages de ses deux livres. En effet, nous verrons que par la suite, à partir de 1935, Hitler sera déçu de la Grande-Bretagne qui n’acceptait pas l’intégralité de cette proposition ayant pour base l’idée d’un « quadrilatère politique mondial » : Londres – Berlin – Rome – Tokyo. En outre, il interprétera la politique britannique lors de l’affaire d’Éthiopie comme dictée par la faiblesse. Il commençait donc à douter que l’Angleterre fût un allié valable et lui préféra l’Italie. Sous l’influence de Ribbentrop notamment, il évoluera vers une hostilité grandissante envers l’Angleterre. En 1937-1938, il désirait apparemment encore la neutralité britannique et avait adopté la conception : « Sans, mais non pas contre la Grande-Bretagne. » En 1938, et surtout en 1939, il envisagera la possibilité d’une collusion avec l’Angleterre et créera une situation qui aboutira à la guerre anglo-allemande qu’au fond il avait voulu éviter jusqu’au dernier moment. Même après, il ne désespérera pas de parvenir à une paix de compromis, voire à une entente avec Londres.
Ayant une fois opté, en 1923, pour l’alliance avec la Grande-Bretagne, sa russophobie devint définitive ; le pacte germano-soviétique ne sera qu’un épisode temporaire. Ceci correspondait à son mépris profond pour tous les Slaves, incapables selon lui de construire un État et qui seraient toujours hostiles à l’Allemagne11. Ce mépris, il l’avait hérité de ses origines autrichiennes. Celles-ci d’ailleurs expliquent plusieurs de ses attitudes, malgré ses imprécations contre la monarchie des Habsbourg. Le style – non le fond – de sa démagogie antisémite est typiquement viennois. En matière militaire, il ne s’occupera que de l’armée de terre et montrera une grande ignorance dans la stratégie navale. Ainsi, il négligera dans une large mesure, pendant la guerre, les questions méditerranéennes et d’outre-mer. Sa conception, dans le premier stade au moins, était essentiellement continentale. Le programme qu’il développera dans Mein Kampf et plus tard dans son second livre, écrit en 1928 (publié seulement en 1961 et traduit en français sous le titre L’expansion de l’Allemagne), est maintenant fixé : guerre d’abord contre la France, puis contre la Russie pour y conquérir l’espace vital, en alliance avec la Grande-Bretagne et en premier lieu avec l’Italie.
Hitler choisit ce dernier pays comme allié privilégié avant la Grande-Bretagne. Le motif était, contrairement à son option en faveur de l’Angleterre, non pas l’affinité raciale mais son admiration pour le régime fasciste (outre la rivalité franco-italienne en Méditerranée). Il considérait Mussolini comme son maître. Il avait cherché le contact indirect avec lui dès l’automne 1922, avant même la marche sur Rome. Cependant, le Duce ne commença à s’intéresser au mouvement national-socialiste qu’au début des années 1930, quand il devint une force politique qui s’apprêtait à prendre le pouvoir en Allemagne. Hitler était convaincu que le fascisme avait fait des Italiens une nation forte et guerrière, en quoi il se trompa lourdement ; pendant la guerre, il devra payer le prix de cette erreur. Il ne la reconnaîtra que tardivement à partir de 1941. En attendant, il désirait que l’Italie se désintéressât de l’Autriche et admît l’Anschluss. Par contre, jusqu’en 1943, il était prêt à abandonner le Tyrol du Sud. Outre l’Angleterre et l’Italie, Hitler considérait comme alliés possibles l’Espagne, laquelle était en rivalité avec la France en Afrique du Nord12, ainsi que la Hongrie, sans lui attacher trop d’importance.
À l’égard des Japonais, l’attitude de Hitler était ambiguë. Dans Mein Kampf, il leur avait dénié le caractère d’une race vraiment créatrice ; il se moqua un peu de leur langue et de leurs mœurs. Toutefois il leur concéda le rang de « porteurs de civilisation », capables de sauvegarder les valeurs culturelles créées par d’autres nations. Il les disait « influencés par la civilisation helléno-aryenne » donc « adversaires redoutables du judaïsme mondial ». C’est pourquoi il était moins obnubilé par le péril jaune que beaucoup d’autres Européens. Il est possible que la conquête nippone de la Mandchourie en 1931-1933 l’ait impressionné favorablement. Il admira le courage des Japonais et crut possible une alliance avec eux contre la Russie et surtout contre les États-Unis. Ainsi, dès son accession au pouvoir, il envisagea un rapprochement avec l’empire du Soleil. Au plus tard en 1936, il les choisit comme alliés – mais pendant la guerre, cette alliance ne fonctionna pas bien. Au lieu du « quadrilatère » initialement prévu, il eut maintenant l’idée du « triangle mondial » : Berlin – Rome – Tokyo.
Toutefois, Hitler ressentait toujours un malaise de cette association et fut à plusieurs reprises prêt à l’abandonner. Il proposera, le 25 août 1939, à l’Angleterre « l’alliance globale » qui serait dirigée en premier lieu contre le Japon. Après l’attaque de Pearl Harbor, il dira : « Ceci constitue la perte de tout un continent pour la race blanche et il faut le regretter. » Il aura un réflexe analogue après la chute de Singapour en février 1942 (après avoir d’ailleurs poussé pendant un an les Nippons à conquérir cette forteresse). Ainsi il ne voudra pas faire participer cet allié à la conquête de la Russie proprement dite (sauf la Sibérie orientale), ni les laisser « empiéter » sur d’autres régions qu’il avait « attribuées » aux Européens. Il dit parfois que les puissances anglo-saxonnes devraient reconnaître que l’Allemagne n’était pas leur véritable ennemi mais plutôt le bolchevisme russe et la menace japonaise. De plus en plus, il considérait les États-Unis comme le principal adversaire du Reich. Contre eux, Hitler aurait préféré s’allier malgré tout avec l’Angleterre. Mais comme les chances de se réconcilier avec cette dernière diminuèrent constamment, il ne put se permettre d’abandonner l’alliance avec le Japon.
Pendant longtemps, Hitler n’estima pas la puissance des États-Unis à sa juste valeur ; de plus, son attitude envers eux était contradictoire. Il ne réalisait pas leur rôle capital dans la défaite allemande de 1918. Il en parla très peu dans Mein Kampf. Dans son second livre, il remarque13 qu’ils seraient le futur grand danger pour l’Europe qui devrait s’unir contre eux. En premier lieu, l’Empire britannique était menacé et ceci serait pour l’Angleterre une raison supplémentaire de s’allier avec l’Allemagne. Parfois, Hitler montrait une certaine admiration pour les pionniers américains d’origine britannique et germanique qui avaient réussi à conquérir et à coloniser un si vaste pays ; leurs héritiers réussiraient peut-être à refouler les autres races, notamment les Jaunes. Mais, en général, il parla des Américains comme d’un peuple mélangé du point de vue racial, « négroïsé et surtout soumis à l’influence des juifs, donc incapable de créer de grandes choses ». Cette opinion prévalut lors des premières années de l’administration de Franklin Roosevelt et, de nouveau, il méconnut la puissance des États-Unis. Ce ne fut qu’en 1940 qu’il s’aperçut de son erreur de jugement, et désormais il regardera les États-Unis et surtout Roosevelt « entièrement entouré de juifs » comme l’ennemi le plus dangereux pour l’Allemagne. Rarement il exprima l’espoir que les « éléments nordiques » en Amérique reprendraient le dessus et changeraient la politique de leur pays. Nous parlerons un peu plus loin en détail de la place capitale qu’auront les États-Unis aux yeux d’Hitler dans le cadre de son programme « par étapes » : l’adversaire pendant des générations.
Parmi les petits pays d’Europe, Hitler considérait les États scandinaves et peut-être aussi les Pays-Bas de race nordique « comme alliés naturels de l’Allemagne » (ce qui ne l’empêchera pas de les envahir, sauf la Suède, en 1940). Les pays méditerranéens, sauf l’Italie et dans une certaine mesure l’Espagne, ne paraissent pas l’avoir beaucoup intéressé. Il concentra son attention davantage sur l’Europe centrale et orientale. Le rattachement tôt ou tard de l’Autriche était à ses yeux nécessaire et naturel. Aux États de la Petite Entente, il était naturellement hostile. Il nourrissait une haine particulière envers les Tchèques, qu’il avait héritée de ses origines autrichiennes. Quant à la Pologne, il la détestait moins que la plupart des nationalistes allemands, comme cela avait été la tradition dans la double monarchie ; il en parla d’ailleurs peu avant 1933. Il réservait l’attitude à adopter envers elle aux circonstances.
De nombreux auteurs ont souligné le fait que Hitler était opposé à une politique coloniale. La principale raison était naturellement, jusqu’en 1937, le souci de ménager l’amitié de l’Angleterre. S’il souleva de temps en temps la question coloniale, ce fut justement pour exercer une pression sur celle-ci, pour qu’elle se prêtât aux desseins allemands en Europe. En outre, il y voyait le danger qu’une politique coloniale détournerait l’Allemagne de son principal objectif : la conquête de l’espace vital à l’Est. Dans la grande conférence du 5 novembre 1937, résumée dans le Protocole de Hossbach, il dit que le grand Reich devait être contigu du point de vue territorial ; c’était la faiblesse de l’Empire britannique d’être dispersé sur cinq continents. Toutefois, d’après des recherches récentes, surtout de MM. Hillgruber et Hildebrand, il faut réviser ce jugement. Hitler ne désirait pas une expansion coloniale dans un premier stade, avant la conquête de la Russie. Comme deuxième étape, il la voulait bel et bien. Un fait est d’ailleurs significatif : le Parti avait toujours un Office de politique coloniale (Kolonialpolitisches Amt-KPA) sous la direction du général von Epp.
En résumant l’attitude de Hitler envers les grandes puissances, on arrive à des conclusions très intéressantes. Longtemps l’opinion prévalut, à la lecture un peu superficielle de ses deux livres, qu’en matière de politique extérieure il poursuivit deux objectifs : 1° anéantir la France ; 2° conquérir l’espace vital à l’Est. Or, des historiens allemands14 ont montré que ce n’était que les deux premiers stades dans un programme beaucoup plus vaste qui devrait être réalisé en plusieurs étapes. Le troisième stade devrait être l’acquisition d’un Empire colonial en Afrique comme complément à l’espace européen. Ceci devrait se faire, si possible en accord avec l’Angleterre, mais le cas échéant aussi contre elle. Le quatrième stade serait la grande lutte contre les États-Unis. Cette lutte, Hitler l’avait initialement prévue pour plus tard, après sa mort, probablement dans la deuxième moitié du XXe siècle. L’évolution de la Seconde Guerre mondiale et l’intervention croissante de l’Amérique accélérèrent le cours des événements. Dans une certaine mesure, les Japonais par leur attaque précipitée à Pearl Harbor lui forcèrent la main. De toute manière, il s’était rendu compte que l’Allemagne, même quand elle dominerait le continent européen, ne pourrait pas seule vaincre le géant outre-Atlantique.
Dans ces quatre stades, le programme de Hitler peut être tracé notamment à partir de ses entretiens avec les divers hommes d’État, surtout avec les Japonais. Mais quoi, après la lutte avec les États-Unis ? Selon Hillgruber, il songeait au partage du monde en quatre empires : 1° l’Europe allemande, y compris la Russie, avec des associés mineurs comme l’Italie en Méditerranée ; 2° l’Empire britannique, un peu amoindri ; 3° l’Amérique (il n’est pas clairement dit si l’Amérique latine devrait tomber sous l’influence des États-Unis ou de l’Europe ou constituer ultérieurement une unité indépendante) ; 4° l’Extrême-Orient sous la conduite du Japon. Naturellement, tous ces empires devaient être fondés sur la conception raciste conforme à la pensée de Hitler. Hildebrand va plus loin et dit que le stade final serait la domination allemande du monde entier. Il est possible que tel était le désir du Führer. Il savait que, dans le meilleur des cas, cet objectif ne saurait être atteint qu’au bout de plusieurs générations et ses propos sont vagues et plutôt contradictoires. Il dit d’ailleurs une fois au début de la guerre à l’amiral Raeder : « Il y a trois sortes de secrets : le premier est celui dont nous parlerons entre quatre yeux ; le deuxième est celui que je garde pour moi ; le troisième est celui que je ne pense pas moi-même jusqu’au bout. » La domination du monde par l’Allemagne appartient apparemment à cette dernière catégorie. À ceci il faut ajouter que les remarques de Hitler sur ses desseins mondiaux sont faites surtout en 1941, quand la France était conquise et que la Russie paraissait s’effondrer. Les deux premiers stades semblaient donc être franchis plus vite qu’initialement prévu. La lutte contre les États-Unis était imminente. Mais, dès 1942, les espoirs s’évanouirent. Il fallut donc se contenter pour le moment de la tâche la plus urgente, la construction de l’Europe allemande, et laisser les problèmes des colonies et de la victoire des États-Unis aux générations futures.
Hitler n’attacha pas beaucoup d’importance aux divergences d’opinion manifestées au sein de son parti dans les années 1920. Il négligea entièrement le courant de « gauche » qui aspirait à une alliance des « États prolétaires » : l’Allemagne, l’Italie, l’URSS et la Chine contre les « puissances impérialistes » : la France, l’Angleterre et les États-Unis. Ce courant cessa d’ailleurs pratiquement d’exister quand Otto Strasser quitta le Parti en 1930. Hitler était beaucoup plus extrémiste que les partisans de l’impérialisme wilhelmien, tel Göring ; il était proche des « Artamanes » (du nom d’un mouvement de jeunesse nationaliste et romantique) ainsi que Darré, Himmler et Rosenberg. Tout en allant encore plus loin, ce courant prêchait comme lui l’alliance avec l’Angleterre contre la Russie et l’expansion à l’Est.
Il faut aussi mentionner une véritable obsession qui hantait Hitler dès le milieu des années 1930 : la crainte de vieillir ou de mourir prématurément. Souvent il disait : « Il faut que je dirige le peuple allemand dans son grand combat pour l’existence tant que je suis encore en pleine possession de mes forces. » Convaincu de sa mission, il était sûr que nul autre ne pourrait le faire à sa place : ce sera une des raisons pour lesquelles il avancera l’échéance de la guerre de 1939.
Malgré sa détermination inébranlable de la déclencher, idée nettement exprimée dans Mein Kampf, il réussit avec sa faculté extraordinaire de dissimulation à tromper longtemps son entourage. Il sut se donner l’image d’un homme d’État modéré et raisonnable que l’expérience gouvernementale avait assagi ; même Schacht le crut pendant des années. Mais ce furent surtout les hommes d’État et les diplomates étrangers qui succombèrent à ce mythe. Un observateur aussi perspicace que l’ambassadeur français à Berlin, François-Poncet, écrivit et répéta constamment, jusqu’en 1936 et même 1938, qu’on pourrait parvenir à un accord avec Hitler à condition de le soustraire à l’influence des éléments extrémistes comme Göring et Himmler. Pareille erreur du côté des hommes politiques britanniques. Ce ne sera qu’au printemps de 1939 qu’ils reconnaîtront que Hitler dépassait dans son extrémisme tous ses collaborateurs.
Par ailleurs, Hitler avait des idées rigides et des préjugés. Souvent il ne prit note des dépêches provenant de l’étranger que quand elles étaient conformes à ses vues. Il n’était pas attentif aux avis contraires et aux mises en garde. Ainsi de nombreux diplomates, en voulant le flatter, n’exprimèrent pas toujours leurs opinions. Souvent aussi ses auxiliaires à la Chancellerie ne lui soumirent que les mémorandums susceptibles de lui plaire, dissimulant les autres.
La question s’est posée de savoir si Hitler était doctrinaire ou opportuniste. Nous avons déjà donné notre réponse. Ses grandes options étaient conformes à ses idées préconçues et à son programme. Mais dans l’exécution il se laissa naturellement une marge de manœuvre. Il ne décidera certaines actions qu’au dernier moment, conformément aux circonstances. Ce fut le cas lors du retrait de l’Allemagne de la SDN, de la remilitarisation de la Rhénanie, de l’annexion de l’Autriche et, dans une certaine mesure, même du déclenchement de la guerre en 1939. Tous ces événements avaient été prévus initialement pour plus tard. (Nous n’y incluons pas l’accord de Munich car, comme nous le montrerons, il n’avait pas envisagé la guerre en 1938.)
À ce propos, il faut dire un mot sur le facteur de l’imagination et du calcul rationnel chez Hitler. Ici aussi, on doit constater qu’il y avait les deux chez lui. Son objectif fondamental était illusoire et irréalisable. Cependant, pour l’atteindre, il procédait d’une manière très logique ; même les prétendues transes dans lesquelles il entrait pour galvaniser les foules ou impressionner ses interlocuteurs n’étaient souvent qu’une mise en scène. (On sait aujourd’hui que dans les années 1920 il avait pris des leçons chez un acteur.) Son jugement de la situation était très souvent, mais pas toujours, correct. Ainsi, il sut bien apprécier les rapports de force politiques, d’abord à l’intérieur de l’Allemagne. Depuis l’échec de la révolte en 1923, il prit garde de n’accéder au pouvoir qu’à l’aide de l’élite traditionnelle. Après avoir louvoyé très habilement pendant l’année critique 1933-1934 et consolidé sa propre base de puissance, il saura écarter cette élite dans une large mesure du centre des décisions le 4 février 1938. Ceci s’applique également à la politique extérieure. Il est vrai que sur certaines questions son jugement était faussé, par exemple au sujet de l’Angleterre, à partir de 1937. Mais à d’autres occasions il voyait très juste : par exemple lors de la reconstitution de la Wehrmacht en 1935, la remilitarisation de la Rhénanie en 1936, et la politique de la plupart des autres pays, notamment la France, l’Italie et le Japon. En matière stratégique il sut prendre les bonnes décisions en 1939 et 1940. Mais à partir de 1941-1942, il commettra de lourdes fautes. Le dogme l’emportera sur le calcul. Les exemples les plus frappants sont l’asservissement des peuples de l’Est et l’extermination des juifs. Outre leur caractère inhumain ils étaient nuisibles à l’effort de guerre. Ainsi l’Allemagne perdit les sympathies dont elle avait d’abord profité chez une partie des minorités au sein de l’URSS et aussi les dernières chances d’une paix séparée avec les puissances anglo-saxonnes. Finalement, quand la défaite commença à se dessiner, Hitler perdit tout sens des réalités, refusa d’effectuer les replis stratégiques nécessaires et sabota toutes les tentatives en vue d’une paix de compromis. Il vivait dans un monde imaginaire, voulait croire contre vents et marées à la victoire en attendant le miracle qui la rendrait possible.

Les autres dirigeants du IIIe Reich
Parmi les autres personnalités qui avaient leur mot à dire en matière de politique extérieure, il faut en premier lieu citer Göring. Il était sans scrupules et cynique. Bien qu’il ne partageât pas les préjugés antisémites, cela ne l’empêcha pas de jouer un rôle important dans l’extermination des juifs pendant la Seconde Guerre mondiale. Il ne pensait qu’à sa carrière. Il ne reculait devant aucun crime, comme le montreront les meurtres qu’il ordonna personnellement lors de la « nuit des longs couteaux », le 30 juin 1934. Profondément ancré dans la société bourgeoise, il était entièrement détaché de sa morale. Fils d’un ancien gouverneur de colonies, officier et aviateur pendant la Première Guerre mondiale et frère d’industriel, il entretenait les meilleures relations avec les élites allemandes traditionnelles. Il avait d’ailleurs été le premier intermédiaire entre Hitler et une partie des capitalistes allemands. En 1931, il visita l’ex-empereur Guillaume II dans sa résidence à Doorn en Hollande. Il était aussi en rapport avec le troisième fils de celui-ci, le prince Auguste-Guillaume, qui, revenu en Allemagne, rejoignit les rangs du NSDAP. Göring représentait ainsi l’aile conservatrice au sein du parti national-socialiste et, malgré ses apparences brutales, était parfois un élément de modération, s’opposant à des bouleversements radicaux. Bien qu’il n’eût pas de fonctions spéciales au sein du Parti, sauf celle de député – et à partir de 1932 celle de président du Reichstag –, il fut le second de Hitler dans l’État dès la prise du pouvoir national-socialiste jusqu’en 1940-1941. Ses fonctions étaient très nombreuses : ministre-président de Prusse et chef de la police de ce « Land » jusqu’en 1935, à la fois ministre et commandant en chef de l’aviation, il devint aussi en 1936 plénipotentiaire du plan quadriennal, c’est-à-dire maître de l’économie allemande. C’est d’ailleurs ici qu’il manifesta le plus de modération. Il écoutait volontiers les conseils des spécialistes qui aimaient travailler avec lui.
Dès avant l’avènement au pouvoir, Göring s’était intéressé de près à la politique extérieure. En 1931, il visita Rome pour rencontrer Mussolini et essaya de nouer les premiers liens entre celui-ci et Hitler. Par la suite, il considéra les relations avec l’Italie comme « son domaine » et effectua, entre 1933 et 1939, plusieurs autres voyages dans ce pays.
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